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L'ordre du jour est le suivant : 
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Bondues, Deulémont, Lambersart, le CCAS de Lambersart, Marquettes-Lez-
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6/4 – Présentation du rapport annuel de la Commission Communale pour 
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Délibération du Conseil Municipal 
-----°°O°°----- 

DEPARTEMENT DU NORD ARRONDISSEMENT DE LILLE 

Ville de Saint-André 

L’An Deux Mille Dix-neuf, le 20 juin à 19h00, le Conseil Municipal de la Ville de 
SAINT ANDRE s’est réuni dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de 
Madame Elisabeth MASSE, Maire, à la suite de la convocation qui lui a été faite cinq jours 
à l’avance, laquelle convocation a été affichée à la porte de la Mairie, conformément à la 
Loi. 

Nombre de membres en exercice : 33 

Etaient Présents : 
Marie-Elisabeth MASSE, Pascale LAHOUSTE, Jean-Pierre EURIN, Claude WASILKOWSKI, 
Éric MIELKE, Daniel BOUCAUT, Francis BAEKELANDT, Martine DEMUYS à partir de la 
question 5/1 Thomas FABRE, Nelly RICHARD, Danielle SENECHAL, Patrick COLARD, Michel 
SCIARRINO, Florence LEROY, Henri DUSAUTOIS, Isabelle WITTERBECQ, Nicole FAUBRY, 
Nicolas LE NEINDRE, Sébastien LEBLANC, Nathalie ANDRE, Elvira BENTO, Ghislaine 
CAVROT, Loïc LEBEZ, Philippe VANHERSECKE 

Ont donné procuration :  
Christelle DELEBARRE à Pascale LAHOUSTE 
Martine DEMUYS à Daniel BOUCAUT jusqu’à la question 4/2 
Thérèse VIEMON à Elisabeth MASSE 
Marie Hélène FOLLET  à Francis BAEKELANDT  
Ambrine WIART à Nicole FAUBRY  
Olivier DELSART à Claude WASILKOWSKI  
Patrice CAPPELLE  à Ghislaine CAVROT  

Etaient absents :  
Christian CALONNE 
Géraldine MELON 
Rudy DELAPLACE 

Secrétaire de Séance  Thomas FABRE 

1



QUESTION N° 1/1 

OBJET :  APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 27 MARS 2019 

Madame le Maire demande s’il y a des remarques quant à ce procès-verbal. 

Monsieur LEBEZ rappelle qu’il n’était pas présent à ce conseil et que, par conséquent,il a lu 
avec attention ce procès-verbal. 
Il évoque la délibération concernant la vente à l’association CAP de l’immeuble situé 12, 
place de gaulle, les questionnements des divers conseillers municipaux dont Messieurs 
CAPPELLE et VANHERSECKE et la satisfaction du précédent adjoint à la petite enfance 
ainsi que de l’actuel, Monsieur FABRE. 
Monsieur LEBEZ est très surpris de la rapidité de cette décision de vendre un bâtiment 
municipal, même s’il y a des projets affichés pour la petite enfance de la part de l’association 
CAP. 
CAP est une association présente sur la Ville depuis de nombreuses années et qui a donc la 
possibilité de s’acheter maintenant ce bâtiment pour une somme importante, constate 
Monsieur LEBEZ, qui trouve étrange et très original que la vente se fasse pour un montant à 
ce point supérieur à l’estimation des Domaines. 
Monsieur LEBEZ note que CAP est une association qui a réussi, qui fait un travail important 
pour la Ville mais il estime qu’il n’y avait pas urgence à moins d’un an des élections, de lui 
vendre ce bâtiment.  
Il souligne la confiance qui a été donnée au prestataire de la part des adjoints mais il lui 
semble qu’il faut avoir un peu de retenue quant à la confiance qui est donnée à un prestataire 
et ne pas l’afficher de telle manière en conseil municipal.  

Madame le Maire rappelle le projet ambitieux de l’association CAP qui souhaite avoir des 
locaux plus grands, d’une part pour avoir la possibilité d’organiser des formations pour le 
personnel et d’autre part, pour organiser des rencontres parents/enfants/éducateurs. 
Or, cela est impossible dans les locaux actuels.  
Concernant le prix de vente, Madame le Maire signale que si les Collectivités locales ne 
peuvent vendre des immeubles en dessous de l’évaluation des Domaines, elles peuvent tout à 
fait vendre au-dessus. 
Madame le Maire fait observer qu’il y a eu d’autres propositions, notamment pour un 
restaurant et chambres d’hôtes, mais que le choix s’est porté sur une association qui a des 
besoins de développement dans le cadre des missions de petite enfance. 

Monsieur FABRE intervient pour dire que lorsque l’on a une maison à disponibilité, si elle 
est inhabitée, elle se dégrade rapidement et peut perdre de la valeur. 
Par ailleurs, poursuit Monsieur FABRE, la Ville travaille depuis très longtemps avec CAP et 
en est fière. Il souligne la relation de confiance qui existe avec cette association. 
Lors de la visite des locaux actuels, Monsieur FABRE a constaté qu’ils étaient devenus 
inadaptés par rapport aux effectifs.  
Cette possibilité pour CAP d’avoir des locaux plus grands juste à côté de leurs locaux actuels 
est aussi une opportunité de sceller cette relation de confiance entre la Ville et cette 
association, souligne Monsieur FABRE. 
Monsieur FABRE fait observer que les propriétés qui sont disponibles appartiennent à tous 
les andrésiens et donc qu’il s’agit d’argent public. Il estime que c’est également le rôle des 
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élus de ne pas utiliser l’argent des impôts pour des investissements, de parfois faire une vente 
pour gagner de l’argent et le réinvestir. « On pouvait aussi financer nos investissements en 
augmentant les impôts mais on a fait le choix de l’économie et du pragmatisme en se disant 
qu’on avait de la chance d’avoir cette propriété et d’avoir cette relation de confiance avec 
CAP. C’est un service public de qualité qui en a vraiment besoin et donc, pourquoi ne pas 
réaliser cette vente avec eux ?» s’interroge-t-il. 
Monsieur FABRE conclut : « Et tant mieux pour la Ville si la vente se fait effectivement au-
dessus de l’évaluation des Domaines ».  

Monsieur MIELKE précise à Monsieur LEBEZ que la Ville ne s’est pas précipitée sur ce 
dossier et que c’est même plutôt l’inverse : cela fait presque une année que CAP s’intéresse à 
ce local et la décision de la Ville de vendre cet immeuble à cette association a été murement 
réfléchie eu égard, notamment, aux autres propositions. 
Concernant le prix de vente, en terme de bonne gestion, Monsieur MIELKE affirme : « Je ne 
connais personne qui vendrait un bien moins cher que ce qui lui est proposé, même si c’est 
plus cher que l’estimation ».  
Monsieur MIELKE conclut en demandant à Monsieur LEBEZ : « Auriez-vous voté contre 
cette vente si vous étiez encore administrateur de CAP ? » 

Monsieur LEBEZ confirme qu’il n’est plus administrateur de CAP et s’adresse à Monsieur 
MIELKE en lui disant : « Vous parlez de CAP, l’association qui a un budget d’environ 2.1 
millions d’euros, dont les statuts reposent sur une feuille A4 et dont le fonctionnement en 
terme de représentativité des parents est quasiment inexistant ?... » 
Monsieur LEBEZ évoque alors sa « sortie » du Conseil d’Administration de CAP qui s’est 
faite assez abruptement pour qu’il n’y ait pas de pluralité à l’intérieur affirme-t-il. 
Monsieur LEBEZ estime donc que la question de Monsieur MIELKE sur le fonctionnement de 
CAP n’est pas tout à fait à propos. 
Monsieur LEBEZ conclut en disant que l’on pouvait encore percevoir un loyer de la part de 
CAP le temps que la majorité évolue. 

Monsieur FABRE confirme qu’il n’y a vraiment eu aucune précipitation dans la décision de 
vendre cet immeuble à CAP : « Retarder la vente, c’était aussi retarder les investissements, si 
jamais, on a besoin d’investir cet argent. Donc c’était une évidence qu’il fallait le faire 
maintenant, sinon on aurait dû dire aux gens qui attendent des investissements sportifs ou 
autres sur la commune qu’il fallait les reporter. » 
Monsieur FABRE affirme ensuite que les propos tenus par Monsieur LEBEZ sur CAP sont 
erronés : « Si vous êtes sortis du Conseil d’Administration (et ce n’était vraiment pas ma 
décision personnelle à ce moment-là), c’est parce qu’il faut être au Conseil d’Administration 
soit en tant que Conseiller Municipal, soit en tant que parent, mais on ne peut pas être au 
Conseil Municipal et être au Conseil d’Administration en tant que parent car cela remet en 
cause une forme de lisibilité et une forme de lucidité dans les jugements. » 
Monsieur FABRE conclut que personne ne doit penser que des gens sont sortis du Conseil 
d’Administration de CAP pour de mauvaises raisons. 

Madame le Maire demande s’il y a d’autres remarques sur ce procès-verbal et passe la 
question aux voix.  

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
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QUESTION 1/2 

OBJET : RAPPEL DE DECISIONS 

605/2019 : Convention de mise à disposition de locaux contre redevance entre la Ville et 
l’association CAP  

606/2019 : Location de bâtiments sur mesure et modulables (Vestiaires Boxing Club) – 
LCR Résidence Vertes Feuilles  

607/2019 : Paiement d’une prestation d’autocontrôle et visite conseil en hygiène 
alimentaire 

608/2019 : Contrat de cession à la compagnie du « Tire-Laine » pour le spectacle « Jarabe 
Dorado » 

609/2019 : Contrat de cession à la compagnie « Trois Secondes » pour le spectacle « Born 
To Be Wild » 

610/2019 : Convention de mise à disposition de la Salle ET1 de la maison des associations 
avec l’association « Les Amis du Kent » 

611/2019 : Convention de mise à disposition de locaux avec l’association « Le Cercle 
Aquariophile Andrésien » 

612/2019 : Convention de mise à disposition de la salle ET1 de la maison des associations 
avec l’association « Saint-André / Wieliczka » 

613/2019 : Convention de mise à disposition de locaux avec l’association des « Donneurs 
de Sang Bénévoles » 

614/2019 : Convention de mise à disposition de la salle RC2 de la maison des associations 
avec l’association « Locavores en Nord » 

615/2019 : Réseau informatique des bâtiments communaux de la Ville de Saint-André : 
Maintenance et acquisition de Switchs nouvelle gamme CISCO  

616/2019 : Convention de formation professionnelle continue avec l’EPLEFPA 
617/2019 : Contrat de mise à disposition de bennes à déchets verts avec la société 

ESTERRA  
618/2019 : Marché pour les installations d’éclairage public 
619/2019 : Convention de mise à disposition de la salle RC1 de la maison des associations 

avec l’association « Sabor Latino » 
620/2019 : Convention de mise à disposition de la salle RC1 et de la salle RC2 de la 

maison des associations avec l’association « Gym Loisirs Forme Sport Pour 
Tous » 

621/2019 : Convention de mise à disposition de la salle André Wauquiez avec 
l’association « Déclic’ Rock » 

622/2019 : Demande de subvention au Département du Nord pour le terrain synthétique 
(abrogée par la décision 627/2019) 

623/2019  Demande de subvention au Département du Nord pour l’extension du terrain 
de tennis (abrogée par la décision 628/2019) 

624/2019 : Demande de subvention au Département du Nord pour le Skate Park (abrogée 
par la décision 629/2019) 

625/2019 : Convention de mise à disposition de la salle PR1 de la maison des associations 
avec l’association « USSA Omnisports » section Cyclisme 

626/2019 : Convention de mise à disposition de la salle ET2 de la maison des associations 
avec l’association « USSA Omnisports » 
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627/2019 : Demande de subvention au Département du Nord pour le terrain Synthétique 
(abroge la décision 622/2019) 

628/2019 : Demande de subvention au Département du Nord pour l’extension du terrain 
de tennis (abroge la décision 623/2019) 

629/2019 : Demande de subvention au Département du Nord pour le Skate Park (abroge la 
décision 624/2019) 

630/2019 : Convention de mise à disposition de la salle André Wauquier avec 
l’association « Afrokan » 

631/2019 : Convention de mise à disposition d’un terrain pour implanter des ruches entre 
la Ville et Monsieur Mickael BUCHEZ (560 avenue du Mal de Lattre de 
Tassigny) 

632/2019 : Contrat de cession avec le groupe « Raoul band » dans le cadre du concert du 
1er mai 

633/2019 : Numéro non attribué 
634/2019 : Marché pour la réfection des sanitaires de l’école Marie-Curie : T2019/7 

(relance de 2 lots infructueux) 
635/2019 : Numéro non attribué 
636/2019 : Frais et honoraires d’huissier : désignation des membres du Conseil des 

Citoyens 
637/2019 : Convention financière et de mise à disposition de locaux communaux entre la 

Ville et « l’USSA Omnisports » 
638/2019 : Convention de versement d’une contribution à l’association « OGEC Saint 

Joseph » année 2019 
639/2019 : Convention de versement d’une contribution à l’association « Ecole et 

Famille » de la Cessoie  
640/2019 : Convention d’occupation précaire d’un bien appartenant à la MEL au profit de 

la Ville de Saint-André (Garage Dalkia) 
641/2019 : Frais et honoraires d’avocats : dossier des Salons de l’Atlas 
642/2019 : Frais et honoraires d’avocat : Dossier MESSIAN et Autres 
643/2019 : Convention de formation professionnelle avec la société CIRIL 
644/2019 : Convention de formation professionnelle avec la société COFHYS  
645/2019 : Contrat de cession de droit avec POK 2.0 Lux Factory 
646/2019 : Convention pour la mise en œuvre du mécanisme des certificats d’économie 

d’énergie (CEE)  
647/2019 : Convention d’occupation domaniale pour l’installation et l’exploitation de 

mobilier urbain  
648/2019 : Bail de location de garage rue Henri Dunant à Monsieur Abdelkrim ZAOUI 
649/2019 : Contrat de cession pour la réalisation d’une peinture par « Cap d’Origines » 
650/2019 : Contrat de cession pour la réalisation d’une peinture par Antoine LEMAN 
651/2019 : Contrat de cession pour la réalisation d’une peinture par Anthony 

GALERNEAU  
652/2019 : Contrat de cession pour la réalisation d’une peinture par Mathieu AUXENT 
653/2019 : Contrat de cession pour la réalisation d’une peinture par « QUATRE PAR 

TROIS » 
654/2019 : Contrat de cession pour la réalisation d’une peinture par LUX 
655/2019 : Contrat de cession pour la réalisation d’une peinture par Nicolas BOURGEOIS 

Madame le Maire demande s’il y a des questions quant à ces décisions du Maire. 
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Monsieur LEBEZ s’interroge par rapport à la question N°634 relative à des lots à nouveau 
infructueux pour la réfection des sanitaires de l’école Curie-Ferry et demande ce qu’il en est 
pour la suite. 
Monsieur LEBEZ pense qu’il faut avoir une réflexion globale sur l’école Curie-Ferry, tant au 
niveau des locaux et du besoin important d’isolation que sur la cour pour qu’elle soit un peu 
plus verte. 
A propos de la décision N°636 sur les frais d’huissier du tirage au sort du Conseil des 
Citoyens, Monsieur LEBEZ demande s’il y aura un compte rendu ou une communication sur 
ce qui s’est passé lors de la récente réunion de ce Conseil car les habitants sont friands de 
savoir ce qu’il s’y passe.  

Madame le Maire répond concernant la réfection des sanitaires que ces travaux sont 
prioritaires pour la commune. 
Les 2 lots infructueux (carrelage et électricité) ont été relancés.  
Madame le Maire passe ensuite la parole à Monsieur MIELKE pour la question concernant 
le Conseil des Citoyens. 

Monsieur MIELKE tient tout d’abord à rassurer Monsieur LEBEZ sur la tenue des travaux 
dans l’école pendant les vacances scolaires. 
Monsieur MIELKE fait remarquer qu’ont lieu en Conseil Municipal des débats sur le Rapport 
d’Orientation Budgétaire ou sur le Budget Primitif mais que c’est à l’occasion des rappels de 
décisions que l’on revient sur un certain nombre de points qui n’ont pas été évoqués en 
Conseil. « Je connais un peu cette technique, ça s’appelle la technique d’opposition, je l’ai 
pratiqué pendant quelques années dans une autre commune » observe-t-il  
Monsieur MIELKE revient ensuite sur la réunion du 11 juin du Conseil des Citoyens qui s’est 
très bien passée et son intervention est retranscrite ci-après :  

« Pourquoi cette réunion n’est-elle pas publique ? Simplement parce que dans cet 
organe, on souhaite donner la parole aux membres. Je veux rappeler rapidement 
que le Conseil des Citoyens est composé de 33 membres. 20 membres, tirés au 
sort, représentant les habitants (10 hommes, 10 femmes). 5 membres représentant 
le collège associatif et 5 membres représentant ce que l’on appelle « les forces 
économiques » (artisans, professions libérales, entreprises, etc.), ça fait donc 30. 
Ensuite 1 membre du Conseil des Jeunes, 1 représentant de l’Assemblée des 
Sages. Ce Conseil est présidé soit par Madame le Maire, soit par l’adjoint à la 
démocratie participative.  
Lors de cette première séance on a défini, ensemble le fonctionnement de ce 
Conseil des Citoyens. Parce que l’un des principaux objectifs c’est de se doter 
d’un règlement intérieur et donc j’ai posé un certain nombre de questions. 
J’aurais pu venir, comme c’est le cas dans un certain nombre de communes, avec 
un règlement intérieur. Mais si dans l’organe où l’on souhaite faire participer les 
habitants, on vient avec quelque chose, on leur demande de dire « vous êtes pour 
ou contre », ce n’est pas ma conception de la démocratie participative, et donc on 
s’est posé un certain nombre de questions. A chacune de ces questions, des 
réponses ont été émises par les membres du Conseil Citoyen et il y aura un 
règlement qui sera adopté lors de la prochaine séance. 
Concernant les comptes rendus, il y aura un relevé d’avis qui sera réalisé (il sera 
réalisé pour la fin de cette semaine), il sera envoyé à chaque participant du 
Conseil des Citoyens. On demandera une validation électronique pour qu’il soit 
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sur le site de la Ville et donc diffusé à tout le monde et donc ne pas attendre la 
prochaine séance (comme on le fait au Conseil Municipal). Parce que dans le 
Conseil des Citoyens, puisque la loi ne nous oblige pas à créer un organe de ce 
type, on est très libre en terme de fonctionnement. Cela permettra d’avoir une 
publication des relevés des décisions sous 2 à 3 semaines, je pense que cela n’est 
pas mal.  
Ce qui a été évoqué dans le projet de règlement intérieur c’est que les séances ne 
soient pas publiques, sauf décision du Conseil des Citoyens (j’ai vraiment laissé 
le choix aux membres du Conseil des Citoyens et je n’ai pas donné mon avis). 
Mon rôle dans ce Conseil des Citoyens (et j’en remercie Madame le Maire qui 
m’a demandé d’en assurer la présidence au bout de quelques minutes), ce n’est 
pas d’émettre des propositions, c’est de faire émerger des propositions, c’est de 
ne pas donner mon avis mais de répondre à des interrogations. C’est vraiment un 
organe ouvert à la discussion et à l’émergence de projets, donc les séances ne 
seront pas ouvertes au public sauf décision du Conseil des Citoyens. 
Le Conseil des Citoyens pourra inviter toute personne à participer en tant 
qu’expert ou autre, élu ou non élu, membre du Conseil Municipal ou des services 
municipaux ou des habitants à venir s’exprimer lors des séances du Conseil des 
Citoyens. Ce qui a été décidé c’est de créer un espace numérique de travail, de 
concrètement traiter un certain nombre de problèmes, que ce soit des problèmes 
de quartier mais aussi et surtout faire émerger des projets transversaux et pour 
cela 4 groupes de travail seront mis en place et on peut dire que l’on a décidé de 
reprendre les 4 thématiques des commissions municipales. A chaque fois on 
nommera un animateur de groupe, qui ne sera pas élu et cela c’est très important. 
Moi-même, en tant que membre de ce Conseil des Citoyens, Madame le Maire ou 
les élus qui pourront être invités à s’exprimer, on sera là véritablement pour faire 
émerger des idées, pour répondre aux interrogations, et non pas pour donner 
notre avis. 
La séance type du Conseil des Citoyens se déroulera de la manière suivante : un 
point sur l’actualité des gros dossiers qui concernent la Ville, un point pour faire 
émerger des projets transversaux, un point sur les questionnements plus 
quotidiens quartier par quartier et toutes questions diverses que les membres du 
Conseil Citoyen souhaiteront traiter lors de ces séances. 
On souhaite pouvoir mettre en place une deuxième réunion avant les vacances. 
Cette réunion du 11 juin s’est déroulée dans un très bon climat et j’ai envie de 
dire que l’on est revenu à la gestion de la cité comme on a pu la connaitre à 
l’époque grecque, où concrètement les étiquettes de chacun ont été mises à 
l’extérieur de la salle. Je pense que c’est véritablement du gagnant-gagnant et 
que toutes les personnes qui ont approuvé cette délibération (qui, je le répète une 
nouvelle fois, n’a pas été approuvée à l’unanimité) peuvent s’en réjouir. 
Ce Conseil des Citoyens se perfectionnera mois par mois, année après année. 
Longue vie à ce Conseil des Citoyens qui a été mis en place par l’équipe actuelle, 
avec le soutien d’une partie de l’opposition. » 

Madame le maire remercie Monsieur MIELKE de ses explications et en l’absence d’autres 
interventions sur cette question clôt le débat. 

PAS DE VOTE 
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QUESTION : N°2/1 

OBJET : CONVENTION DE TRANSFERT DE MAITRISE D’OUVRAGE 
ENTRE LA VILLE DE SAINT-ANDRE ET LA MEL POUR 
L’AMENAGEMENT DES ESPACES PUBLICS EN BORD DE DEULE, 
LE LONG DES QUARTIERS SAINTE-HELENE ET PORTE DE 
L’ABBAYE 

Par délibération n°08 C 0053 du 1er février 2008, le Conseil de Communauté a validé le 
schéma directeur de véloroute et voies vertes.  
Par délibération n° 19 C 0224 du 5 avril 2019, le Conseil Métropolitain a acté le transfert de 
maîtrise d’œuvre de l’opération « Aménagement de la voie verte de la Deûle sur la commune 
de Saint-André » entre la MEL et la Ville de Saint-André. 

Concernant la voie verte située le long de la Deûle, deux tronçons sur la commune de Saint-
André-Lez-Lille sont encore manquants pour garantir une continuité en rive gauche. 
Par ailleurs, l’aménagement de cette voie verte intègre également une large composante 
paysagère (placette, mobilier, équipements divers…) et écologique (plantations, 
ensemencement) destiné à largement améliorer le cadre de vie des habitants des quartiers 
Sainte-Hélène et futur Porte de l’Abbaye en leur offrant des lieux de détente et de promenade.  
La Métropole Européenne de Lille a engagé une étude de maitrise d’œuvre pour réaliser ces 
deux tronçons.  
Dans le cadre du Comité de Pilotage organisé pour le suivi de ce projet, la commune a émis le 
souhait que sur ces deux tronçons, un éclairage public et des équipements de jeux, loisirs et 
sports soient mis en place.  
S’agissant d’une compétence communale, cet équipement ne peut être financé par la 
Métropole Européenne de Lille. Toutefois, afin d’intégrer au mieux ces équipements dans le 
projet de voie verte et simplifier leur mise en œuvre, il a été proposé que ces travaux soient 
réalisés sous maitrise d’ouvrage de la Métropole Européenne de Lille dans le cadre du marché 
qui va être engagé pour réaliser les travaux. 
Ces équipements ainsi que la part de maitrise d’œuvre afférente seront financés par la 
commune, leur entretien sera également assuré par celle-ci. Cela nécessite donc un transfert 
de maitrise d’ouvrage de la Ville de Saint-André concernant les travaux et études de maitrise 
d’œuvre relevant de sa compétence à la Métropole Européenne de Lille avec le financement 
correspondant :  

• Le coût prévisionnel des travaux relevant de la compétence MEL est de 2 160 000 €
TTC.

• Le coût prévisionnel des travaux relevant de la compétence Ville est de 612 519.60 €
TTC.

• Le taux de rémunération de la maitrise d’œuvre se monte à 6%. L’enveloppe de
rémunération de la maîtrise d’œuvre pour les travaux relevant de la compétence de la
Ville est donc de 36 751. 176 € TTC.

Par délibération en date du 5 avril 2019, la Métropole Européenne de Lille a acté la 
convention de transfert de maitrise d’ouvrage. 
En conséquence, il est décidé : 

• D’autoriser Madame le Maire à signer la convention avec la Métropole Européenne de
Lille actant le transfert de maitrise d’ouvrage pour l’aménagement des espaces publics
en bord de Deûle, le long des quartiers Sainte-Hélène et Porte de l’Abbaye

8



Métropole Européenne de Lille  /  Ville de Saint André Lez Lille 

Ville de Saint André Lez Lille 
Aménagement des espaces publics en bord de Deûle le long des quartiers de Sainte-Hélène 

et Porte de l’Abbaye 

CONVENTION DE TRANSFERT DE MAITRISE D’OUVRAGE 

Entre  
La ville de Saint André lez Lille, représentée par Madame Élisabeth MASSE, le Maire, 
conformément à une décision du Conseil Municipal en date du   
Désignée ci-après la commune,   
D’une part,  

Et  
La Métropole Européenne de Lille, représentée par son Président et désignée ci-après la 
Métropole en application de la délibération n°          du Conseil Métropolitain du 5 avril 2019.  
Désignée ci-après la MEL,  
D’autre part,  

Il a été convenu ce qui suit : 
Préliminaire :  
Par délibération n° 08 C 0053 du 1er février 2008, le Conseil de Communauté a validé le 
schéma directeur du réseau de véloroutes et voies vertes. 

Concernant la voie verte située le long de la Deûle, deux tronçons sur la commune de Saint 
André les Lille sont encore manquants pour garantir une continuité en rive gauche. 
Par ailleurs, l’aménagement de cette voie verte intègre également une large composante 
paysagère (placette, mobilier, équipements divers…) et écologique (plantations, 
ensemencement), destinée à largement améliorer le cadre de vie des habitants des quartiers 
Sainte Hélène et futur Porte de l’Abbaye en leur offrant des lieux de détente et de 
promenade. 
La Métropole Européenne de Lille a engagé une étude de maîtrise d'œuvre pour réaliser ces 
deux tronçons. Dans le cadre du Comité de Pilotage organisé pour le suivi de ce projet, la 
commune a émis le souhait que sur ces deux tronçons, un éclairage public et des 
équipements de jeux, loisirs et sports soient mis en place. S'agissant d'une compétence 
communale, cet équipement ne peut être financé par la Métropole Européenne de Lille.  
Pour préserver la nécessaire cohérence du travail actuellement mené entre les services de la 
ville et de la Métropole Européenne de Lille, garantir la meilleure économie générale du 
projet et minimiser la gêne occasionnée aux habitants, la ville a proposé que la Métropole 
assure la maîtrise d’œuvre-maîtrise d’ouvrage de l’exécution globale de ce chantier, y 
compris pour les travaux de ses compétences.  
La ville de Saint André Lez Lille apportera son concours financier pour la part des études de 
maîtrise d’œuvre et des travaux relevant de ses compétences, conformément à l’article 2 de 
la présente convention.  
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ARTICLE 1 : Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de transférer la maîtrise d’ouvrage de l’opération 
"Aménagement de la voie verte de la Deûle sur la commune" à la Métropole Européenne de 
Lille, conformément à l’article 2 de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée, qui autorise le 
transfert de maîtrise d’ouvrage par convention lorsque la réalisation d’un ouvrage relève 
simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d’ouvrage.  

La présente convention a pour objet de définir les modalités administratives, techniques et 
financières de cette opération.  

ARTICLE 2 : Caractéristiques techniques de l’opération 
Description des travaux :  
Travaux de compétences : Commune  
- Installation de chantier (au prorata du coût des travaux Commune)
- Fourniture et mise en œuvre des équipements de jeux (sol souple + mobilier), loisirs
(table de pique-nique + parasols fixes), sports (agrès), propreté (corbeilles)
- Fourniture et mise en œuvre des systèmes d’éclairage public (comprenant armoire
de commande, câble, luminaires)

Travaux de compétences : MEL 
- Installation de chantier (au prorata du coût des travaux MEL)
- Travaux préparatoires
- Terrassements et borduration
- Fourniture et mise en œuvre de structure de voierie
- Fourniture et mise en œuvre de mobilier  (autre que ceux portés par la Commune)
- Fourniture et mise en œuvre de plantations
- Génie civil

Descriptif des études : 
- Mission complète de maîtrise d’œuvre (taux de rémunération de 6 %) sur les travaux
de compétences Commune listé ci-dessus
- Mission complète de maîtrise d’œuvre (taux de rémunération de 6 %) sur les travaux
de compétences Commune listé ci-dessus

ARTICLE 3 : Financement  
Le coût prévisionnel des travaux relevant de la compétence MEL est de 2 160 000 Euros 
T.T.C. (1 800 000 Euros H.T.). 
Le coût prévisionnel des travaux relevant de la compétence de la ville est de 612 519.6 Euros 
T.T.C. (510 433 Euros H.T.). 
Le taux de rémunération de la maîtrise d’œuvre se monte à 6 %. Les frais de maîtrise 
d’œuvre des travaux relevant de la compétence de la Commune seront portés par la 
Commune et s’élèvent à 36 751.176 Euros T.T.C. (30 625.96 Euros H.T.). 
Ces montants seront réajustés en fonction du coût réel des travaux par la passation d’un 
avenant à la présente convention.  
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ARTICLE 4 : Maîtrise d’ouvrage  
La maîtrise d’ouvrage est transférée par la commune dans son intégralité à la Métropole 
Européenne de Lille qui procédera, dans ce cadre, aux règlements des factures et marchés se 
rapportant à cette opération.  
La Métropole Européenne de Lille assurera la conduite de l’ensemble des procédures 
nécessaires et procédera à la réalisation des travaux.  
En contrepartie, la commune versera sa participation financière selon les conditions reprises 
à l’article 5.   
En sa qualité de futur co-gestionnaire, la commune sera associée à la sélection des matériels 
mis en œuvre pour les travaux relevant de ses compétences durant les phases de conception 
et de réalisation.  

ARTICLE 5 : Versement de la participation  
La ville de Saint André Lez Lille s’acquittera de sa participation, sur appel de fonds par la 
Métropole Européenne de Lille, dès réception des travaux prononcée par la Métropole 
Européenne de Lille. 
La Ville de Saint André Lez Lille se libèrera des sommes dues par elle à la Métropole 
Européenne de Lille ordonnançant les mandats au profit du compte de la Métropole 
Européenne de Lille, dont les coordonnées sont les suivantes :   
Le compte assignataire de la présente convention est Monsieur le Trésorier Principal de la 
Métropole Européenne de Lille.  

Titulaire : Monsieur le Trésorier Principal de la Métropole Européenne de Lille 

RIB : 30001 00468 C5970000000 13  
IBAN : FR48 3000 1004 68C5 9700 0000 013 
BIC : BDFEFRPPCCT  

ARTICLE 6 : Opération de réception des travaux et remise des ouvrages / Domanialité  
Avant les opérations préalables à la réception et, le cas échéant, à la levée de réserve, la 
Métropole Européenne de Lille organisera une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle 
participera la commune. Cette visite donnera lieu à l’établissement d’un compte-rendu qui 
reprendra les observations présentées par la commune et qu’elle entend voir réglée avant la 
réception.  
La Métropole Européenne de Lille procédera aux opérations de réception, établira ensuite la 
décision de réception et la notifiera à l’entreprise.  
Une copie de la notification sera envoyée à la commune par lettre recommandée avec 
accusé de réception.   
A la réception des travaux, les ouvrages réalisés selon le détail de l’article 2 seront intégrés 
au patrimoine de chacune des parties à la présente convention :  
Pour la commune en ce qui concerne les systèmes d’éclairage.  
Pour la Métropole Européenne de Lille en ce qui concerne les cheminements, espaces verts 
et mobilier.  
Un procès-verbal de remise d’ouvrage sera dressé contradictoirement.  
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La Métropole Européenne de Lille exercera les obligations du maître d’œuvre jusqu’à la fin 
de la période de garantie de parfait achèvement. Cette période de garantie est d’une durée 
d’un an à partir de la date d’effet de la réception des travaux (sauf prolongation). Au-delà de 
ce terme, toutes les actions, notamment la garantie décennale, incombent à la commune 
pour les aménagements relevant de sa compétence.   
Un procès-verbal de fin de parfait achèvement sera dressé contradictoirement.  

ARTICLE 7 : Gestion et entretien 
A compter de la remise des ouvrages prévus à l’article 6 de la présente convention, la 
commune assurera la gestion et l’exploitation des aménagements relevant d’une 
compétence communale (listé à l’article 2). Les aménagements relevant d’une compétence 
métropolitaine seront gérés par la Métropole Européenne de Lille (listé à l’article 2).  

ARTICLE 8 : Durée de la convention  
La présente convention entre en vigueur dès sa notification à la commune.  
La convention prendra fin à l’expiration de la période de garantie de parfait achèvement. 

ARTICLE 9 : Modification, résiliation  
Toute modification de la présente convention se fera par voie d’avenant. 
La convention pourra être résiliée par courrier recommandé avec accusé de réception à la 
date du récépissé de l’accusé de réception ou à la date arrêtée d’un commun accord entre 
les parties.  

ARTICLE 8 : Litiges  
Tout litige dans l’application de la présente convention sera de la compétence du Tribunal 
Administratif de Lille.  

Fait en deux exemplaires   

Fait à SAINT ANDRE LEZ LILLE, le  Fait à LILLE, le  

Le Maire de Saint André Lez Lille  Pour le Président de la Métropole  
Autorisé par la délibération du Conseil Européenne de Lille  
Municipal du  Le Conseiller Métropolitain délégué  

Trame Verte et Trame Bleue  

Élisabeth MASSE Jean-François LEGRAND 
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Madame le Maire observe que 2 tronçons sur la commune de Saint-André sont encore 
manquants pour garantir la continuité de la voie verte sur la rive gauche des berges de la 
Deûle (le long des Quartiers Sainte-Hélène et Portes de l’Abbaye) et présente le projet de 
délibération. 

Madame le Maire accueille Madame Sophie FOURNY, responsable du service 
Aménagements de la trame verte et bleue à la MEL qui va présenter le projet dans sa 
globalité. 

Madame le Maire rappelle que la présentation du projet a été faite aux habitants du Quartier 
Sainte-Hélène lors de la réunion publique du 16 octobre 2018. 
Madame le Maire lève alors la séance et donne la parole à Madame FOURNY. 
Le PowerPoint présenté par Madame FOURNY est ci-après annexé :  
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Madame FOURNY termine sa présentation en précisant que la durée de chantier est estimée 
entre 12 et 18 mois et qu’il sera réalisé par tronçons en commençant par le site qui sera prêt 
le premier (Sainte-Hélène ou Portes de l’Abbaye). 

Madame le Maire remercie Madame FOURNY de la présentation de ce projet ambitieux 
attendu par les habitants du quartier Sainte-Hélène puisque certains sont sur le site depuis 
plus de 10 ans. 
Madame le Maire salue la collaboration sur ce projet entre les services de la MEL et de la 
Ville et tout particulièrement Madame FOURNY et Monsieur HAUSSE pour la qualité du 
dialogue qui s’était instauré avec les habitants qui avaient posé beaucoup de questions lors 
de la réunion publique. 
Madame le Maire invite alors les membres du Conseil Municipal à poser leurs questions. 

Monsieur LEBEZ s’adresse à Madame FOURNY pour lui dire qu’il est très heureux de sa 
présence, que le projet est très séduisant et que les habitants de ce quartier qui attendent cet 
aménagement depuis longtemps vont être très satisfaits. 
Monsieur LEBEZ évoque le lancement de l’opération Quai 22 à l’occasion duquel a été 
expliqué le lien entre l’aménageur, les promoteurs et la MEL pour qu’il y ait une continuité 
mais il demande ce qu’il en est de la continuité avec Lille et notamment le secteur citadelle ou 
des aménagements de plutôt bonne qualité sont également en cours. Il souhaite savoir s’il y 
aura une continuité en terme de mobilité depuis ces 2 tronçons jusque Lille car actuellement 
l’usage du vélo est parfois compliqué. 

Madame FOURNY répond que la continuité sera assurée vers la Ville car la MEL va réaliser 
un aménagement sous le pont. Cependant, elle fait observer que si la continuité existe, elle ne 
sera pas d’hyper bonne qualité car il y a des endroits « très pincés » où il y a peu de place. 
Madame FOURNY précise qu’elle travaille sur cette question avec la voirie pour en 
améliorer la qualité et réaliser un aménagement plus souple type voie verte, pour mélanger 
les usages pour une augmentation des déplacements doux.  

Monsieur VANHERSECKE remercie Madame FOURNY de cette présentation. Il observe 
qu’il était intéressant de les présenter à Sainte-Hélène mais qu’il aurait aussi été intéressant 
que les conseillers d’opposition puissent avoir un échange un peu plus précis sur ce qui va se 
faire. 
Il souhaite évoquer la « fameuse » continuité et pose la question de l’opportunité de créer une 
continuité sur l’itinéraire vélo entre la Citadelle et Saint-André, notamment avec les 
problèmes de passerelle (passage délicat, sans éclairage) qui est éclairé par un gros pylône 
éblouissant. Il signale qu’i y a des problèmes de sécurité et d’agressions à cet endroit. 
La deuxième question de Monsieur VANHERSECKE concerne l’impact de la pollution 
lumineuse sur la biodiversité. Il signale que la Ville de Lille, pour parer à cet impact avait 
réalisé un projet d’éclairage public intelligent (projet luciole) et souhaite savoir s’il est prévu 
une continuité sur ce projet, notamment esthétique, car il pense qu’à partir du moment où il y 
a un certain nombre de travaux réalisés qui sont de qualité, ce serait intéressant qu’il n’y ait 
pas de rupture totale avec ces travaux. 
Il souhaite ensuite poser une question d’ordre plus général concernant la qualité des eaux 
car qui dit «aménagement des berges de Deûle» dit «Deûle» et évoque la pollution récente 
des eaux de la Marque jusqu’à la Deûle constatée à Wasquehal qui illustre l’importance 
d’une vigilance constante : 
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« Il y a eu un épisode de pollution sur les berges de la Deûle, entre le port de 
plaisance de Wambrechies et l’écluse de Quesnoy-sur-Deûle. Plus d’une semaine 
après l’apparition des premiers cadavres de poissons, les agents de la MEL ont 
retiré encore des carpes mortes dans les eaux de la Marque. Combien ont 
succombé ? La voix du Nord qui a relayé l’événement, a écrit : " des centaines au 
bas mot, sans doute des milliers au regard de l’étendue des dégâts ". 
Au regard du sinistre le week-end des 8 et 9 juin, une odeur assez pestilentielle 
était constatée le long de la Deûle.  
C’est un événement important qui cache aussi des événements de pollution 
récurrents, plus légers, certes, mais qui se sont répétés 2 ou 3 fois depuis le début 
de l’année.  
Ma question porte sur le schéma d’aménagement et de gestion des eaux. On peut 
se féliciter qu’il voit le jour, mais je pense que ce document est nettement 
perfectible, d’autant qu’il n’y a, à ma connaissance, aucune disposition sur les 
pollutions diffuses par les nitrates et les phytosanitaires alors que plusieurs 
masses d’eaux en sont infectées. Il ne prend pas en compte le programme de 
mesures associées du SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux) qui demande de limiter les traitements phytosanitaires. 
Dans le domaine de l’assainissement, le SAGE n’a pas défini de zone à enjeu 
environnemental qui permette de prioriser la mise aux normes des dispositifs 
d’assainissement qui impactent le plus les cours d’eaux. L’autorité 
environnementale a recommandé de compléter le SAGE sur ces 2 points pour le 
rendre compatible avec le SDAGE et contribuer à l’objectif de bon état des 
masses d’eaux. Le rapport s’exprime aussi sur la nécessaire protection des zones 
humides. Les dispositions prises pour les préserver restent à développer. De 
même, aucune mesure ne vise la limitation de l’imperméabilisation des sols, et je 
pense qu’au niveau de l’imperméabilisation des sols, la MEL à travers le projet 
qu’elle présente fera en sorte qu’il n’y en ait pas, ou le moins possible. 
Enfin, il est urgent qu’on veille à ce que dans les travaux d’aménagement futurs 
soient pris en compte la qualité des sols et la lutte contre la minéralisation, 
source d’inondations. La Ville a été frappée il y a peu par des problèmes 
d’inondations sans que l’on sache vraiment à quoi cela était dû. » 

Madame FOURNY répond à la question sur la liaison avec Lille et précise qu’on n’est pas 
sur une rupture car la liaison existe bien (dès que le passage sous le pont sera réalisé). Cette 
liaison est difficile car elle n’a pas été réalisée comme on le fait maintenant. 
Un travail d’amélioration est en cours mais il y a un manque de foncier et on se heurte donc 
à la problématique voirie qui est de repousser la voiture pour gagner de la place pour les 
modes doux.  Elle observe qu’il est toujours plus facile de faire un nouvel aménagement sur 
un terrain que l’on investit au titre d’une politique « mode doux / trame verte et bleue » que 
d’aller sur le terrain des autres pour récupérer 1 ou 2 mètres. Mais Madame FOURNY 
affirme que c’est quelque chose à laquelle tient la Ville de Lille comme tout le monde et donc 
que cela ne peut qu’avancer. 
La deuxième question de Monsieur VANHERSECKE est plus vaste, souligne Madame 
FOURNY, car cela concerne bien plus que la MEL : il s’agit de compétences de l’Etat. 
Elle signale qu’effectivement, dans la Marque il y a régulièrement du vandalisme : quelqu’un 
fait des rejets sauvages et la police de l’eau est au courant et tente de prendre sur le fait 
l’auteur de ces déversements polluants sachant que ce n’est pas un industriel connu qui 
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aurait un problème d’assainissement non contrôlé : c’est bien un acte délibéré de quelqu’un 
qui est venu polluer. 
Madame FOURNY précise enfin que les phytosanitaires relèvent de la P.A.C et de lois d’Etat 
et qu’il s’agit d’un domaine extrêmement global et complexe d’où la complexité de travailler 
sur ces problématiques sur des masses d’eau liées entre elles. 

Monsieur LE NEINDRE demande si le bras de la Deûle, qui va vers l’avenue du Peuple 
Belge, est pris en compte dans l’aménagement des Bords de Deûle. 

Madame FOURNY répond qu’effectivement cela fait partie d’un autre projet de la MEL qui 
est également en maitrise d’œuvre. Ce bras de la Deûle appartient encore à VNF et la MEL 
pourrait avoir sur ces terrains une convention d’expérimentation pour recréer la liaison entre 
la Deûle et le Vieux-Lille (des sentiers existent mais ils sont sauvages, extrêmement 
inconfortables et peu connus) et y remettre de la qualité écologique.  
Cette qualité écologique existe déjà, mais elle n’est pas très flagrante, elle revient grâce à 
l’arrivée d’eau claire parasite qui a recréé un mouvement d’eau. Le projet d’amélioration de 
ce site est en cours mais il sera plus long à mener que le projet d’aménagement des Berges à 
Sainte-Hélène et sur le site des Portes de l’Abbaye car il est plus complexe avec des dossiers 
règlementaires plus longs. 

Madame le Maire remercie Madame FOURNY de la précieuse illustration de ce projet 
attendu par les habitants du quartier Sainte-Hélène et bientôt ceux du Quai 22. 
Madame le Maire précise que le dernier projet de construction en bord de Deûle par le 
promoteur SOFIM est en cours. Les travaux de terrassement ont commencé après quelques 
mois de retard.  
Madame le maire souligne que la question de la mobilité est importante et que cela est une 
priorité pour la commune de Saint-André et les habitants mais également pour ceux du 
territoire Lille-Nord-Ouest. 
Madame le Maire compte sur la proximité avec Lille et la possibilité d’avoir une utilisation 
moindre des véhicules polluants. Elle souligne qu’il faut encourager la population à utiliser 
plus le vélo et abandonner, peut-être pas totalement mais au moins réduire, l’utilisation des 
véhicules. 
En tant que conseillère métropolitaine, Madame le Maire assure qu’elle remontera également 
au Vice-Président de la MEL en charge de la gestion des eaux fluviales, les diverses 
remarques et qu’un courrier sera adressé concernant les axes d’amélioration, les réflexions 
et actions à mener sur les problématiques en lien avec les cours d’eau qui intéressent le 
territoire.  
Madame le Maire confirme que la Ville de Saint-André apportera son concours financier 
pour la part des études de maitrise d’œuvre et de travaux qui relèvent de ses compétences et 
en rappelle les montants respectivement (36 751.17 € et 612 519.60€) pour les 1.8km de ce 
linéaire de Bord de Deûle. 
Madame le Maire précise que ces sommes seront à régler sur 2 exercices entre 2020 et 2022. 
Madame le Maire se réjouit donc de ce projet ambitieux qui répond aux attentes des habitants 
et demande s’il y a encore des interventions.  

Monsieur LEBEZ demande si l’entretien de l’éclairage sera bien de la compétence Ville et 
l’entretien des espaces verts de la MEL, ce que confirme Madame FOURNY. 
Avant de revenir sur les propos de Monsieur VANHERSECKE quant à l’information des 
conseillers municipaux, Monsieur LEBEZ s’adresse à Monsieur MIELKE :  
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« Vous m’avez dit tout à l’heure que j’utilisais des "techniques d’opposition" 
alors que je pense depuis 4 ans avoir prouvé maintes fois qu’on est des gens 
plutôt bien élevés et qu’on est plutôt dans la proposition et non pas dans de 
l’opposition. Alors surtout, Monsieur MIELKE, n’hésitez pas à lister ce que je dis 
"en technique d’opposition " et, en "technique de proposition", et si je dévie, 
dites-le-moi après… » 

Puis, Monsieur LEBEZ rappelle que lorsqu’Olivier HENNO était Maire, il était déjà 
intervenu pour dire que ce n’était pas normal de ne pas être informés des réunions publiques. 
Or, il a appris qu’une réunion publique avait eu lieu le 16 octobre 2018 avec de nombreux 
habitants, alors qu’il n’en avait pas été informé, bien que Monsieur HENNO s’était engagé à 
le faire et que l’information des conseillers municipaux était un point qui avait été mentionné 
dans le rapport de la Chambre Régionale des Comptes. Il réitère donc sa demande d’être 
informé des réunions publiques. 
Monsieur LEBEZ demande si la Ville va communiquer auprès des gens qui ont participé à 
cette réunion publique et qui sont en demande d’informations sur la suite et sur ces travaux 
qui sont vraiment séduisants. 
Il s’interroge également sur les moyens que la Ville va mettre en œuvre pour suivre le 
calendrier et la bonne réalisation de ce chantier qui sera assez long et il s’interroge 
également sur la question de savoir s’il y a une prospective sur les coûts d’exploitation et 
d’entretien, notamment par rapport à d’éventuelles dégradations ou usure. 
Enfin, Monsieur LEBEZ évoque la question de la mobilité et insiste sur le fait qu’il y a une 
« pépite » à cet endroit, eu égard à la proximité du cœur de Lille « Il est donc nécessaire 
"d’enfoncer le clou" sur les besoins de mobilité douce ou active et mobiliser les subventions 
qui peuvent exister par rapport au plan vélo de la MEL ou des services de l’Etat pour 
financer des aménagements structurants qui peuvent être un élément de communication 
important pour la Ville » conclut Monsieur LEBEZ. 

Madame le Maire confirme que l’entretien de l’éclairage public, des mobiliers et des aires de 
jeux seront de la compétence de la Ville et que les espaces verts seront de la compétence de la 
MEL. 
Elle assure également que l’important travail de collaboration entre les services de la MEL et 
les services de la Ville perdurera pour que le suivi de cet aménagement des berges de la 
Deûle se réalise de la meilleure des façons possibles.  
Madame le Maire revient ensuite sur les réunions publiques qui sont organisées au niveau de 
la commune. Les habitants du quartier sont conviés et l’information est diffusée sur le site de 
la Ville. Madame le Maire est étonnée que Monsieur LEBEZ n’ait pas été prévenu car s’il y 
avait de nombreux habitants du quartier Sainte-Hélène, il y avait également des habitants 
d’autres quartiers de la Ville.  
Madame le Maire note que le projet aurait pu être présenté de façon plus formelle et plus 
complète à la population puisque se termine enfin la requalification de cette friche 
industrielle et que le pari sur l’avenir a été gagné avec l’arrivée des nouveaux habitants sur 
ce secteur. 

Monsieur MIELKE souhaite apporter quelques informations par rapport à ce qui a été 
évoqué sur les modes de déplacement doux :  

« C’est l’une des priorités de la Ville. C’est pour cela que nous avions mis en 
place en 2016/2017 un groupe de travail vélo avec les services Métropolitains 
ainsi qu’avec l’ADAV, ce qui a permis de mettre en place et de déployer 
véritablement des pistes cyclables dans la commune, des doubles sens cyclables 
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dans un grand nombre de rues, des sas vélos (ce qui n’existe pas dans un grand 
nombre de Villes de la Métropole, et qui permettent aux cyclistes de démarrer 
plus facilement quand le feu passe au vert), des " tourne à droite " (lorsque que le 
feu est rouge, le cycliste peut tourner à droite, il y est autorisé mais si il n’a pas la 
priorité).  
Je pense que l’on n’a pas assez communiqué dessus, même si cela a été mis dans 
le journal municipal et que l’on est en train de travailler sur une plaquette qui 
pourrait s’intituler "cyclistes, piétons, automobilistes : partageons l’espace 
ensemble pour mieux circuler", pour rappeler les droits et les obligations de 
chacun. Je sais tout à fait qu’il y a encore un certain nombre de points à 
améliorer, mais moi j’ai comme philosophie, quand une bouteille est au trois 
quart pleine, de la voir au trois quart pleine alors que certains la voient un quart 
vide. Ce n’est pas ma philosophie. 
Vous dire que dans les semaines et les mois qui viennent de nouvelles avancées 
seront faites pour favoriser ce mode de déplacement doux.  
Vous dire qu’on est à une nouvelle phase de déploiement d’arceaux-vélos dans la 
Ville. Il faut savoir que plus de 10 000 € sont inscrits au budget chaque année 
depuis 2 ans maintenant. Ça fera la troisième année et on est à près de 150 
arceaux. En plus des arceaux mis en place par la MEL, il y a une deuxième vague 
d’arceaux de la MEL qui sont en train d’être déployés.  
Vous dire enfin que si on peut aujourd’hui proposer aux habitants de Sainte-
Hélène, de Quai 22 et à tous les habitants d’utiliser cette coulée verte, cette 
continuité, c’est parce que dès le départ, avec l’ancien Maire Olivier HENNO, le 
choix, de l’ensemble de l’équipe majoritaire et d’un certain nombre de membres 
de l’opposition, a été de réserver une bande de plus de 20 mètres qui était 
inconstructible, alors que les promoteurs, en respectant le code de l’urbanisme, 
auraient souhaité construire quasiment au raz de la Deûle.» 

Monsieur MIELKE conclut en disant qu’il faut se rappeler les chiffres suivants : avant 
l’opération d’aménagement des Berges de Deûle, 7,3 millions d’euros ont été injectés par la 
MEL ou la Ville dans le Quartier Sainte-Hélène et si on prolonge maintenant avec Quai 22, 
ce sera plus de 10 millions. 

Monsieur LEBEZ s’exclame : « J’applaudis  des 2 mains ! Mais je me demande si en séance 
de Conseil Municipal on ne fait pas semblant de débattre et si on s’écoute assez…» 
Il souligne qu’il n’a pas critiqué les actions vélo et  que cette liste de ce qui a été fait sur 
Saint-André a déjà plusieurs fois été détaillée. 
Il affirme qu’il ne voit pas le « verre à moitié vide » et qu’il a seulement dit qu’il y a 
aujourd’hui un enjeu à mettre en place des éléments structurants complémentaires et qu’il y 
existe un plan vélo qui peut permettre, si on se mobilise dans la commune et dans l’équipe 
municipale, de trouver des financements complémentaires et que, de plus, ces éléments 
structurants seront des éléments complémentaires pour la Ville.  
Monsieur LEBEZ revient ensuite sur sa question concernant le coût d’exploitation des 
équipements sur ces berges de Deûle : a-t-on déjà des éléments prospectifs ou y aura-t-il des 
gens qui à un moment donné se pencheront sur le sujet ?  
Madame le Maire répond qu’il est encore trop tôt pour avoir des éléments prospectifs quant 
au coût de l’entretien et de la maintenance avant de passer la question voix. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
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QUESTION : N°3/1 

OBJET : BAIL A REHABILITATION AU PROFIT DE L’ASSOCIATION OSLO 

Le logement situé 1, avenue de Lattre de Tassigny, est propriété de la Ville et est confié en 
gestion à l’Organisme Social de Logement (OSLO). 
A ce titre, OSLO est amené à procéder à des travaux, parfois lourds, à l’entretien et au 
remplacement de certains équipements afin de maintenir les immeubles qui leurs sont confiés 
à un excellent niveau de confort.  
Afin de procéder à ces travaux, des financements sont sollicités par OSLO auprès de l’ANAH 
(Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat), de la fondation Abbé Pierre et de la 
MEL. 
Compte tenu de la nature des travaux à réaliser et de la nécessité d’équilibrer financièrement 
l’opération, il est décidé de passer avec OSLO un bail à réhabilitation sur ledit immeuble pour 
une durée de 20 ans et d’autoriser Madame le Maire à signer l’acte authentique à intervenir.  

Madame le Maire rappelle que l’association OSLO accompagne des personnes et des familles 
en difficulté d’accès ou de maintien dans le logement depuis 1987. 
Cette association remplit 2 missions principales : 

- L’accompagnement social
- La gestion des logements mis à leur disposition par le biais de baux à réhabilitation.

Madame le Maire observe que la Ville a déjà conventionné avec OSLO pour plusieurs 
logements. Concernant celui situé 1, avenue de Lattre de Tassigny, les travaux à réaliser sont 
importants (173 973 €) et concernent la rénovation énergétique (remplacement des 
menuiseries, l’isolation), la réfection de la façade et la mise aux normes de l’installation 
électrique. 
OSLO va par ailleurs faire un emprunt de 64 000 € pour financer en partie ces travaux et 
sollicitera des financements auprès de l’ANAH, de la fondation Abbé Pierre et de la MEL. 
Madame le Maire demande s’il y a des questions sur ce projet de délibération et passe la 
question aux voix. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
QUESTION : N°4/1 

OBJET : ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES CONSTITUE 
ENTRE LES COMMUNES DE DEULEMONT, LAMBERSART, 
MARQUETTE LEZ LILLE, PERENCHIES, QUESNOY SUR DEULE, 
SAINT ANDRE, VERLINGHEM, LE CCAS DE LAMBERSART ET LE 
SIVOM ALLIANCE NORD OUEST POUR L’ACHAT DE PAPIER  

Le marché de fourniture de papiers du précédent groupement de commandes arrive à son 
terme le 12 octobre 2019. Dans la perspective de son renouvellement, et conformément aux 
dispositions des articles L2113-6 et suivants du code de la commande publique, il est proposé 
de constituer un nouveau groupement de commandes. 
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Ce groupement de commandes sera constitué entre le SIVOM Alliance Nord-Ouest, le CCAS 
de Lambersart et les communes de Deûlémont, Lambersart, Marquette-lez-Lille, Pérenchies, 
Quesnoy-sur-Deûle, Saint-André et Verlinghem. 

Ce groupement de commandes permettra de grouper les achats, les volumes en jeu permettant 
d’obtenir de meilleures conditions de prix et d’exécution. 
La constitution du groupement et son fonctionnement sont formalisés par une convention 
qu’il vous est proposé d’adopter (jointe en annexe). 

Le SIVOM Alliance Nord-Ouest assurera les fonctions de coordonnateur. Il sera chargé de 
procéder, dans le respect des règles des Marchés Publics, à l’organisation des opérations de 
sélection du contractant ainsi que de la signature et notification du marché. Il passera en outre 
les éventuels avenants. Chaque membre du groupement exécutera la part de marché dont il a 
la charge conformément aux dispositions définies dans la convention. 

Le marché à conclure est un marché à bons de commande avec fixation de montants annuels 
minimums de commandes passé sur procédure d’appel d’offre ouvert conformément aux 
articles L2124-2, R2161-2 à R2161-5, R2162-4, R2162-13 et suivants du code de la 
commande publique. Il s’agit d’un marché avec indication de montants minimums de 
commande par an et sans indication de montants maximums. Il sera conclu pour une période 
d’un an renouvelable tacitement au maximum trois fois pour la même durée. Les marchés 
constituent deux lots : 

• Lot 1 : papier pour reprographie,
• Lot 2 : papier garanti presse numérique :

La commune s’engage sur montant annuel minimum de commande d’un montant de 1 500 € 
HT pour le lot 1. 
Le marché prendra effet à compter de sa date de notification au titulaire. 
Les dépenses de la commune seront inscrites chaque année au budget. 

En conséquence, il est décidé par les membres du conseil municipal : 
• D’autoriser l’adhésion de la commune au groupement de commande pour l’achat de

papier dans les conditions définies ci-dessus ;
• D’accepter les termes de la convention constitutive du groupement de commande ci-

annexée ;
• D’autoriser Madame le Maire à signer la convention ;
• De décider d’imputer les dépenses correspondantes sur les crédits ouverts au budget.
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Convention constitutive d’un groupement 
de commandes 

pour l’achat de papier  
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Les communes de Deûlémont, Lambersart, Marquette-lez-Lille, Pérenchies, 
Quesnoy-sur-Deûle, Saint-andré, Verlinghem, le CCAS de Lambersart et le 
SIVOM Alliance nord-ouest ont décidé de créer un groupement de commandes 
afin de mutualiser l’achat de papier dans les conditions visées par l’article 8 du 
code des marchés publics. 

DANS CE CONTEXTE, IL A ETE ARRETE CE QUI SUIT : 

Article 1 : Objet du groupement de commandes 

Le groupement de commandes créé par la présente convention a pour objet de 
passer un marché à bons de commandes pour la fourniture de papier. 
Pour la passation de ce marché, le groupement de commandes respectera les règles 
fixées en matière de marchés publics et plus particulièrement par les articles L2113-6 et 
suivants du code de la commande publique. 

Article 2 : Durée du groupement de commandes 

Le groupement de commandes prendra fin au terme du marché à bons de 
commande, étant entendu que le marché sera passé pour une durée d’un an 
renouvelable tacitement trois fois pour la même durée. 

Article 3: Siège du groupement de commandes 

Le siège administratif du groupement de commandes est établi à l’adresse suivante : 
SIVOM Alliance nord-ouest 
187 rue de Menin Parc de l’innovation 
59520 Marquette -lez-Lille 

Article 4 : Désignation du coordonnateur 

Le coordonnateur du groupement est le SIVOM  Alliance nord-ouest. 
Le statut de coordonnateur du SIVOM Alliance Nord-Ouest ne donne pas lieu à 
rémunération, de même que toutes les fonctions exercées dans le cadre de cette 
convention.  
Le financement de la consultation et les coûts liés à l'organisation de la consultation à 
savoir les frais de constitution et de duplication du dossier de consultation des 
entreprises et les frais de publicité, seront à la charge du coordonnateur.  
En cas de défaillance du coordonnateur, les parties désignent, d’un commun accord, 
un nouveau coordonnateur. Cette désignation fait l’objet d’un avenant à la présente 
convention. 
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Article 5 : Mission du coordonnateur 

Le coordonnateur est chargé de procéder, dans le respect des règles prévues par la 
réglementation des marchés publics, à l’organisation des opérations de sélection 
du/des contractant(s) pour les marchés visés à l’article 1er de la présente convention 
et pour lesquels le groupement a été constitué. 
Le coordonnateur procédera à la signature et la notification des marchés. Il passera 
les éventuellement avenants avec le titulaire du marché.  

Dans le cadre de sa mission, le coordonnateur est chargé des opérations suivantes : 
- Définir l’organisation technique et administrative de la procédure de

consultation
- Elaborer le dossier de consultation des entreprises.
- Publier l’avis d’appel public à la concurrence.
- Remettre le dossier de consultation des entreprises aux candidats et

réceptionner les candidatures et les offres.
- Procéder à l’analyse des candidatures et des offres,
- Procéder à la négociation, s’il y a lieu,
- Convoquer la commission  d’appel d’offres.
- Le cas échéant, informer les candidats non retenus.
- Le cas échéant, déclarer sans suite la procédure pour un motif d’intérêt

général.
- En cas de déclaration sans suite ou de procédure infructueuse, le

coordinateur pourra procéder à une nouvelle consultation,
- Signer le marché à bons de commande.
- Notifier le marché au titulaire.
- Transmettre aux membres du groupement les documents nécessaires au

bon déroulement du marché.
- Conclure les avenants avec le titulaire,
- Le cas échéant information du titulaire de la non-reconduction.

Article 6 : Mission des membres du groupement  

Les membres sont chargés : 
- De procéder à la passation et au règlement de leurs propres commandes ;
- D’informer sans délai le coordonnateur en cas d’éventuelles défaillances du

titulaire du marchés ;
- D’informer tous les trois mois le coordonnateur du montant des achats

effectués.
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Article 7 : Définition des besoins des membres du groupement 

Lot 1. Papier reprographie 

MEMBRE Montant minimum 
€HT/an 

Deûlémont 150 
Lambersart 5 000 
CCAS de Lambersart 200 
Marquette-lez-Lille 4 000 
Pérenchies 3 700 
Quesnoy-sur-Deûle 1 500 
Saint-André 1 500 
Verlinghem 300
SIVOM Alliance Nord-Ouest 500 

TOTAL 16 850€HT

Lot 2. Papier garanti presse numérique 

MEMBRE Montant minimum 
€HT/an 

Lambersart 2 500 
Marquette-lez-Lille 200 

TOTAL 2 700€HT

Article 8 : Procédure de consultation 

Le coordonnateur réalisera la consultation sous la forme d’une procédure d’appel 
d’offres ouvert conformément à l’article L2124-2 du code de la commande publique. 
Cette consultation sera passée en application des articles  R2162-4, R2162-13 et 
suivants du code de la commande publique relatifs aux accords-cadres exécutés au 
fur et à mesure par l’émission de bons de commande. Il s’agit d’un marché avec 
indication de montants minimums de commande par an et sans indication de 
montants maximums. 

Article 9 : Composition de la commission d’appel d’offres 

En application de l’article 1414-3 du code général des collectivités territoriales, la 
commission d’appel d’offres créée pour l’occasion, sera composée d’un représentant 
élu parmi les membres ayant voix délibérative de la commission d’appel d’offres de 
chaque membre. 
La commission d’appel d’offres est présidée par le représentant du coordinateur. 
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Pour chaque membre titulaire de la commission d’appel d’offres, il est prévu un 
suppléant. 
Article 10 : Modification de la présente convention 

Toute modification à la présente convention fera l’objet d’un avenant, et devra être 
approuvée dans les mêmes termes par l’ensemble des membres du groupement. 
Les décisions des membres sont notifiées au coordonnateur. 
La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble des membres du groupement 
a approuvé les modifications. 

Article 11 : Retrait d’un membre du groupement de commandes 

Le retrait du groupement n’est possible qu’à chaque échéance annuelle du marché 
conclu et sous réserve de respecter un préavis de 4 mois 

Fait à Marquette-lez-Lille, 
Le 

Pour le SIVOM Alliance Nord-Ouest, 
Christelle DELEBARRE 
Vice-Présidente déléguée, 

Pour la ville de DEULEMONT 
Christophe LIENART,  
Maire, 

Pour la ville de Lambersart 
Christiane KRIEGER,  
Maire  

Pour la ville de Marquette-lez-Lille 
Jean DELEBARRE,  
Maire, 

Pour la ville de Pérenchies 
Danièle LEKIEN,  
Maire, 

Pour la ville de Quesnoy-sur-Deûle 
Rose-Marie HALLYNCK,  
Maire, 

Pour la ville de Saint-André, 
Elisabeth MASSE,  
Maire, 

Pour la ville de Verlinghem, 
Jacques HOUSSIN,  
Maire.
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Madame le Maire passe la parole à Monsieur EURIN qui présente cette délibération et 
signale qu’il s’agit d’une délibération récurrente (la dernière est intervenue en 2015) et que 
le marché actuel arrive à échéance le 12 octobre 2019. 

ADOPTEE : 27 VOIX POUR 
3 ABSTENTIONS : 

Messieurs LEBEZ, VANHERSECKE 
 et LE NEINDRE  

QUESTION : N°4/2 

OBJET : ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES CONSTITUE 
ENTRE LES COMMUNES DE BONDUES, DEULEMONT, 
LAMBERSART, LE CCAS DE LAMBERSART, MARQUETTE LEZ 
LILLE, PERENCHIES, SAINT ANDRE, VERLINGHEM, 
WAMBRECHIES ET LE SIVOM ALLIANCE NORD OUEST POUR 
L’ACHAT DE PRODUITS D’ENTRETIEN  

Le marché de fourniture de produits d’entretien du précédent groupement de commandes 
arrive à son terme le 18 décembre 2019. Dans la perspective de son renouvellement, et 
conformément aux dispositions des articles L2113-6 et suivants du code de la commande 
publique, il est proposé de constituer un nouveau groupement de commandes. 
Ce groupement de commandes sera constitué entre les communes de BONDUES, 
DEULEMONT, LAMBERSART, LE CCAS DE LAMBERSART, MARQUETTE LEZ 
LILLE, PERENCHIES, SAINT ANDRE, VERLINGHEM, WAMBRECHIES ET LE 
SIVOM ALLIANCE NORD OUEST 

Ce groupement de commandes permettra de grouper les achats, les volumes en jeu permettant 
d’obtenir de meilleures conditions de prix et d’exécution. 
La constitution du groupement et son fonctionnement sont formalisés par une convention 
qu’il vous est proposé d’adopter (jointe en annexe). 

Le SIVOM Alliance Nord-Ouest assurera les fonctions de coordonnateur. Il sera chargé de 
procéder, dans le respect des règles des Marchés Publics, à l’organisation des opérations de 
sélection du contractant ainsi que de la signature et notification du marché. Il passera en outre 
les éventuels avenants. Chaque membre du groupement exécutera la part de marché dont il a 
la charge conformément aux dispositions définies dans la convention. 

Le marché à conclure est un marché à bons de commande avec fixation de montants annuels 
minimums de commandes passé sur procédure d’appel d’offre ouvert conformément aux 
articles L2124-2, R2161-2 à R2161-5, R2162-4, R2162-13 et suivants du code de la 
commande publique. Il s’agit d’un marché avec indication de montants minimums de 
commande par an et sans indication de montants maximums. Il sera conclu pour une période 
d’un an renouvelable tacitement au maximum trois fois pour la même durée.  

Les prestations sont réparties en 5 lots définis ci-après : 
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• Lot 1 : Nettoyage et essuyage des mains-papier hygiénique
• Lot 2 : Produits pour la collecte des déchets
• Lot 3 : Produits d’entretien généraux
• Lot 4 : Produits d’entretien pour piscine
• Lot 5 : Matériel d’entretien et produits divers

La commune s’engage sur les montants annuels minimum : 
• 10 000 €HT pour le lot 1
• 1 600 €HT pour le lot 2
• 4 800 €HT pour le lot 3
• 1 600 €HT pour le lot 4
• 960 €HT pour le lot 5

Le marché sera notifié au titulaire et prendra effet à l’échéance du précédent marché soit le 19 
décembre 2019. 

Les dépenses de la commune seront inscrites chaque année au budget. 

En conséquence, il est décidé par les membres du conseil municipal : 
• D’autoriser l’adhésion de la commune au groupement de commande pour l’achat de

produits d’entretien dans les conditions définies ci-dessus ;
• D’accepter les termes de la convention constitutive du groupement de commande ci-

annexée ;
• D’autoriser Madame le Maire à signer la convention ;
• De décider d’imputer les dépenses correspondantes sur les crédits ouverts au budget.
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Convention constitutive d’un groupement 
de commandes 

pour l’achat de produits d’entretien 
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Les communes de Bondues, Deûlémont, Lambersart, Marquette-lez-Lille, 
Pérenchies, Saint-André, Verlinghem, Wambrechies, le CCAS de Lambersart et le 
SIVOM Alliance nord-ouest ont décidé de créer un groupement de commandes 
afin de mutualiser l’achat de produits et matériel d’entretien dans les conditions 
visées par l’article 8 du code des marchés publics. 

DANS CE CONTEXTE, IL A ETE ARRETE CE QUI SUIT : 

Article 1 : Objet du groupement de commandes 

Le groupement de commandes créé par la présente convention a pour objet de 
passer un marché à bons de commandes pour la fourniture de produits et matériel 
d’entretien. 
Pour la passation de ce marché, le groupement de commandes respectera les règles 
fixées en matière de marchés publics et plus particulièrement par les articles L2113-6 et 
suivants du code de la commande publique. 

Article 2 : Durée du groupement de commandes 

Le groupement de commandes prendra fin au terme du marché à bons de 
commande, étant entendu que le marché sera passé pour une durée d’un an 
renouvelable trois fois pour la même durée. 

Article 3: Siège du groupement de commandes 

Le siège administratif du groupement de commandes est établi à l’adresse suivante : 

SIVOM Alliance nord-ouest 
187 rue de Menin Parc de l’innovation 
59520 Marquette -lez-Lille 

Article 4 : Désignation du coordonnateur 

Le coordonnateur du groupement est le SIVOM Alliance nord-ouest. 
Le statut de coordonnateur du SIVOM Alliance Nord-Ouest ne donne pas lieu à 
rémunération, de même que toutes les fonctions exercées dans le cadre de cette 
convention.  
Le financement de la consultation et les coûts liés à l'organisation de la consultation à 
savoir les frais de constitution et de duplication du dossier de consultation des 
entreprises et les frais de publicité, seront à la charge du coordonnateur.  
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En cas de défaillance du coordonnateur, les parties désignent, d’un commun accord, 
un nouveau coordonnateur. Cette désignation fait l’objet d’un avenant à la présente 
convention. 

Article 5 : Mission du coordonnateur 

Le coordonnateur est chargé de procéder, dans le respect de la règlementation, à 
l’organisation des opérations de sélection du/des contractant(s) pour les marchés 
visés à l’article 1er de la présente convention et pour lesquels le groupement a été 
constitué. 
Le coordonnateur procédera à la signature et la notification des marchés. Il passera 
les éventuellement avenants avec le titulaire du marché.  

Dans le cadre de sa mission, le coordonnateur est chargé des opérations suivantes : 
- Définir l’organisation technique et administrative de la procédure de

consultation
- Elaborer le dossier de consultation des entreprises.
- Publier l’avis d’appel public à la concurrence.
- Remettre le dossier de consultation des entreprises aux candidats et

réceptionner les candidatures et les offres.
- Procéder à l’analyse des candidatures et des offres,
- Convoquer la commission d’appel d’offres.
- Le cas échéant, informer les candidats non retenus.
- Le cas échéant, déclarer sans suite la procédure pour un motif d’intérêt

général.
- En cas de déclaration sans suite ou de procédure infructueuse, le

coordinateur pourra procéder à une nouvelle consultation,
- Signer le marché à bons de commande.
- Notifier le marché au titulaire.
- Transmettre aux membres du groupement les documents nécessaires au

bon déroulement du marché.
- Conclure les avenants avec le titulaire,
- Le cas échéant information du titulaire de la non-reconduction.

Article 6 : Mission des membres du groupement  

Les membres sont chargés : 
- De procéder à la passation et au règlement de leurs propres commandes ;
- D’informer sans délai le coordonnateur en cas d’éventuelles défaillances du

titulaire du marché ;
- D’informer tous les trois mois le coordonnateur du montant des achats

effectués.
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Article 7 : Définition des besoins des membres du groupement 

Lot 1. Nettoyage et essuyage des mains-papier hygiénique 

Membre Montant minimum 
€ HT/an 

Bondues 7 000 
Deûlémont 300 
Lambersart 5 000 
CCAS de Lambersart 100 
Marquette-lez-Lille 3 000 
Pérenchies 5 400 
Saint-André 10  000 
Verlinghem 50 
Wambrechies 3 500 
SIVOM Alliance Nord-Ouest 50 

TOTAL 34 400 €

Montant minimum de commande par an pour le groupement : 34 400 € HT 

Lot 2. Produits pour la collecte des déchets 

Membre Montant minimum 
€ HT/an 

Bondues 4 000 
Deûlémont 50
Lambersart 1 000 
CCAS de Lambersart 100 
Marquette-lez-Lille 1 000 
Pérenchies 750 
Saint-André 1 600 
Verlinghem 100 
Wambrechies 1 500 
SIVOM Alliance Nord-Ouest 50 

TOTAL 10 150 €

Montant minimum de commande par an pour le groupement : 10 150 € HT 

Lot 3. Produits d’entretien généraux 

Membre Montant minimum 
€ HT/an 

Deûlémont 500
Lambersart 10 000
CCAS de Lambersart 100
Marquette-lez-Lille 3 000
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Pérenchies 3 350
Saint-André 4 800
Verlinghem 50
Wambrechies 4 000
SIVOM Alliance Nord-Ouest 50

TOTAL 25 850 €

Montant minimum de commande par an pour le groupement : 25 850 € HT 

Lot 4. Produits d’entretien pour piscine 

MEMBRE Montant minimum 
€ HT/an 

Saint-André 1 600
TOTAL 1 600

Montant minimum de commande par an pour le groupement : 1 600 € HT 

Lot 5. Matériel d’entretien et produits divers 

Membre Montant minimum 
€ HT/an 

Bondues 7 000
Deûlémont 200
Lambersart 5 000
CCAS de Lambersart 100
Marquette-lez-Lille 100
Pérenchies 1 300
Saint-André 960
Verlinghem 50
Wambrechies 6 000
SIVOM Alliance Nord-Ouest 50

TOTAL 20 760 €

Montant minimum de commande par an pour le groupement : 20 760 € HT 

Article 8 : Procédure de consultation 

Le coordonnateur réalisera la consultation sous la forme d’une procédure d’appel 
d’offres ouvert conformément aux articles L2124-2, R2161-2 et suivants du code de la 
commande publique. 
Cette consultation sera passée en application des articles R2162-4, R2162-13 et 
suivants du code de la commande publique relatifs aux accords-cadres exécutés au 
fur et à mesure par l’émission de bons de commande. Il s’agit d’un marché avec 
indication de montants minimums de commande par an et sans indication de 
montants maximums. 
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Article 9 : Composition de la commission d’appel d’offres 

En application de l’article 1414-3 du code général des collectivités territoriales, la 
commission d’appel d’offres créée pour l’occasion, sera composée d’un représentant 
élu parmi les membres ayant voix délibérative de la commission d’appel d’offres de 
chaque membre. 
La commission d’appel d’offres est présidée par le représentant du coordinateur. 
Pour chaque membre titulaire de la commission d’appel d’offres, il est prévu un 
suppléant. 

Article 10 : Modification de la présente convention 

Toute modification à la présente convention fera l’objet d’un avenant, et devra être 
approuvée dans les mêmes termes par l’ensemble des membres du groupement. 
Les décisions des membres sont notifiées au coordonnateur. 
La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble des membres du groupement 
a approuvé les modifications. 

Article 11 : Retrait d’un membre du groupement de commandes 

Le retrait du groupement n’est possible qu’à chaque échéance annuelle du marché 
conclu et sous réserve de respecter un préavis de 4 mois. 

Fait à Marquette-lez-Lille, 
Le 

Pour le SIVOM Alliance Nord-Ouest, 
Christelle DELEBARRE 
Vice-Présidente déléguée, 

Pour la ville de BONDUES 
Patrick DELEBARRE,  
Maire, 

Pour la ville de DEULEMONT 
Christophe LIENART,  
Maire, 

Pour la ville de Lambersart 
Christiane KRIEGER,  
Maire  

Pour la ville de Marquette-lez-Lille 
Jean DELEBARRE,  
Maire, 

Pour la ville de Pérenchies 
Danièle LEKIEN 
Maire, 

42



Pour la ville de Saint-André, 
Elisabeth MASSE,  
Maire, 

Pour la ville de Verlinghem, 
Jacques HOUSSIN,  
Maire. 

Pour la ville de Wambrechies 
Daniel JANSSENS 
Maire. 
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Madame le Maire passe de nouveau la parole à Monsieur EURIN qui note que le marché 
actuel se termine le 18 décembre 2019. 
Madame le maire demande s’il y a des questions concernant ce projet de délibération. 

Monsieur LEBEZ intervient alors pour remercier Monsieur LE NEINDRE d’avoir manifesté 
son abstention. Il rappelle sa position d’abstention sur les délibérations du SIVOM sur lequel 
il s’est déjà exprimé plusieurs fois.  
Il s’étonne néanmoins que la Ville de Saint-André ait le minimum d’achat le plus important 
(10 000 € à l’année) alors qu’une Ville comme Lambersart en a la moitié. Il se demande donc 
si le matériel utilisé est différent « cela me surprendrait que l’on ait 2 fois plus d’achat de 
papier toilette que Lambersart ?! »  
Monsieur LEBEZ conclut en faisant observer que certaines communes sortent du SIVOM ce 
qu’il a proposé déjà plusieurs fois pour la ville de Saint-André.. 

Madame le Maire répond à la question de Monsieur LEBEZ que ce dont il est question c’est 
des produits d’entretien en général, dont le papier toilette. Quant à la première délibération, 
il s’agit du papier pour les photocopies, précise-t-elle. 

Madame le Maire passe ensuite la question aux voix. 

ADOPTEE : 27 VOIX POUR 
3 ABSTENTIONS : 

Messieurs LEBEZ, VANHERSECKE 
et LE NEINDRE  
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QUESTION : N°5/1 

OBJET : DECISION MODIFICATIVE 1 

Fonc Nat. Ser. Libellé Restes à 
Réaliser N-1

Propositions 
nouvelles VOTE TOTAL (=RAR + 

Vote) Fonc Nat. Ser. Libellé Restes à 
Réaliser N-1

Propositions 
nouvelles VOTE TOTAL (=RAR + 

Vote)

0,00 0,00 821 2152 1042 Acquisition de herses 30 000,00 30 000,00 30 000,00

64 F 2135 1046 Vitrage Enfantillages -2 500,00 -2 500,00 -2 500,00

520D 2184 1037 Réfection fosse salle Bailleul -1 908,00 -1 908,00 -1 908,00

411E 2135 1037 Réfection fosse salle Bailleul -3 487,00 -3 487,00 -3 487,00

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 22 105,00 22 105,00 22 105,00

01 28158 1015 Amortissements compte 2158 22 105,00 22 105,00 22 105,00 0,00 0,00 0,00

0,00 22 105,00 22 105,00 22 105,00 0,00 0,00 0,00 0,00

01 021 1015 VIREMENT DE LA SECTION 
DE FONCTIONNEMENT 0,00 0,00 0,00 01 020 1015 DEPENSES IMPREVUES 

D'INVESTISSEMENT 0,00 0,00 0,00

22 105,00 22 105,00

SOUS TOTAL RECETTES D'ORDRE SOUS TOTAL DEPENSES D'ORDRE

TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT CUMULEES TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT CUMULEES

SECTION D'INVESTISSEMENT - RECETTES/DEPENSES - ANNEE 2019

RECETTES DEPENSES

SOUS TOTAL RECETTES RELLES SOUS TOTAL DEPENSES RELLES
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Fonc. Nat. Ser. Libellé Propositions 
nouvelles VOTE Fonc. Nat. Ser. Libellé Propositions 

nouvelles VOTE

422 6188 1039 Autres frais divers PEL -4 550,00 -4 550,00

422 6574 1011 Subvention Bidothèque - PEL - Prix de littérature 
adolescents 250,00 250,00

422 6574 1011 Subvention Les Voyageurs - PEL - Stages hip-hop 
et théatre 3 300,00 3 300,00

422 6574 1011 Subvention Ecole et Familles de la Cessoie - PEL - 
Atelier pleine conscience 1 000,00 1 000,00

422 6574 1011 Subvention Scouts de France 500,00 500,00

94 6574 1011 Subvention Union commerciale de saint-André 1 200,00 1 200,00

94 6574 1011 Subvention - Les gens Caby 1 000,00 1 000,00

824AF 60633 1044 560 av. Tassigny - Fournitures de voirie 3 500,00 3 500,00

823 61521 1044 Entretien de terrain - Elagages 10 000,00 10 000,00

64 F 615221 1046 Entretien bâtiments publics - Remplacement vitrage 
crèche Enfantillages 2 500,00 2 500,00

411E 61558 1037 Réfection fosse salle Bailleul 7 200,00 7 200,00

522 6713 1061 Pass mobilité 800,00 800,00

522 6713 1061 Pass BAFA 1 800,00 1 800,00

023 611 1071 Contrat de prestation -9 800,00 -9 800,00

024A 651 1081 Abonnements Logiciels 9 800,00 9 800,00

0,00 0,00 28 500,00 28 500,00

0,00 01 6811 1015 Amortissements compte 2158 22 105,00 22 105,00

0,00 0,00 22 105,00 22 105,00

01 022 1015 Dépenses imprévues -50 605,00 -50 605,00

01 023 1015 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00

0,00 0,00

TOTAL RECETTES D'ORDRE TOTAL DEPENSES D'ORDRE 

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES (total + résultat) TOTAL DES DEPENSES DE FONTIONNEMENT CUMULEES

SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES/DEPENSES - ANNEE 2019

RECETTES DEPENSES

TOTAL RECETTES REELLES TOTAL DEPENSES REELLES
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Madame le Maire donne la parole à Monsieur BOUCAUT qui commente les tableaux 
présentés en fonctionnement et en investissement. 

Monsieur BOUCAUT apporte les précisions suivantes : 
En fonctionnement :  

- L’élagage (10 000 €) se fait par prestation extérieure.
- Le 560 avenue de Lattre de Tassigny (3 500 €) concerne l’aménagement de la

ferme pédagogique (fourniture de voirie)
En investissement : 

- Une somme de 30 000 € est inscrite pour l’achat de herses qui renforceront la
pose de plots béton lors des manifestations.

Monsieur LEBEZ signale que la seule délibération pour laquelle il n’y a pas de note 
explicative est la Décision Modificative. Il demande que cela soit désormais fait car il n’est 
pas forcement simple de lire la délibération estime- t-il.. 
Monsieur LEBEZ demande par ailleurs, des informations sur le site et sur le projet de la 
ferme pédagogique. 

Madame le Maire répond tout d’abord à monsieur LEBEZ sur la note explicative et demande 
aux services de la rédiger à l’avenir y compris pour la Décision Modificative. 
Néanmoins, elle observe que certains éléments de réponse aux questions posées par Monsieur 
LEBEZ auraient pu être apportés lors de la commission finances à laquelle Monsieur LEBEZ 
n’a pas pu assister et où la Décision Modificative a été illustrée de façon très complète.  

Concernant la ferme pédagogique, dont l’acquisition s’est faite en 2017, dans un premier 
temps l’objectif a été d’aménager et de niveler le terrain. 
Ensuite, les ruches actuellement sur le toit de la mairie vont être déplacées sur ce terrain. 
Une convention va être signée en ce sens avec un apiculteur avec pour objectif à l’avenir 
d’initier les élèves aux bienfaits de l’apiculture et du miel (et peut être récupérer le « rucher 
école »de la Ville de Lille). 
Madame le Maire précise que l’aménagement de cette ferme pédagogique n’est pas budgété 
sur l’année 2019, la réflexion est toujours en cours pour un aménagement du site en vue d’y 
faire un lieu culturel en lien avec l’écologie et la biodiversité. 
En conclusion, note Madame le Maire, un premier temps, il y a eu l’aménagement du terrain, 
puis l’installation des ruches (pour les abeilles « noires » qui sont renommées) et ensuite une 
action sera menée auprès des riverains par l’apiculteur pour faire de la pédagogie sur 
l’apiculture. 
Madame le Maire passe ensuite la question aux voix.  

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
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QUESTION : N°5/2 

OBJET :  SUBVENTIONS  

Il est décidé l'octroi des subventions suivantes : 

LOISIRS / ANIMATION / MONDE ECONOMIQUE 
Union commerciale de Saint-André 1 200,00 € 
Les Gens Caby 1 000,00 € 

JEUNESSE 
Scouts de France - Subvention exceptionnelle 500,00 € 

PROJET EDUCATIF LOCAL 
BIDOTHEQUE - Prix de littérature adolescents 250,00 € 
LES VOYAGEURS - Stages hip-hop et cinéma 3 300,00 € 
Ecole et Famille de La Cessoie - Ateliers pleine conscience 1 000,00 € 

SOCIAL / SANTE / SOLIDARITE / LOGEMENT 

TOTAL GENERAL 7 250,00 € 

Les crédits sont prévus au BP 2019 et en Décision modificative n°1. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

QUESTION : N°6/1 

OBJET : AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LE PROJET DE REGLEMENT 
LOCAL DE PUBLICITE INTERCOMMUNAL ARRETE PAR LE 
CONSEIL METROPOLITAIN 

I. Présentation du RLPi arrêté

Dans le cadre de l’élaboration du Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPi) et 
après concertation avec les communes, le Conseil de la Métropole Européenne de Lille a 
arrêté le projet de RLPi le 05 avril 2019.  
Le règlement local de publicité est un document qui encadre l'affichage extérieur (publicités, 
enseignes et pré-enseignes) en adaptant la règlementation nationale fixée par le code de 
l'environnement à un contexte local. Cette adaptation de la règlementation nationale ne peut 
se faire que dans un sens plus restrictif, à l'exception de certains espaces protégés (abords des 
monuments historiques, sites patrimoniaux remarquables) ou le règlement local peut assouplir 
l'interdiction de publicité.  
La procédure d'élaboration du RLPi est calquée sur celle du PLUi dont il constituera une 
annexe. Actuellement, 30 communes disposent d'un RLP communal. Aux termes de l'article 
L. 581-14-3 du code de l'environnement, faute d'une modification ou d'une révision qui les
rendrait conformes au régime des RLP "post-loi Grenelle", l'ensemble de ces règlements
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communaux deviendront caducs le 13 juillet 2020, entraînant un retour à l'application de la 
règlementation nationale.  
L'entrée en vigueur du RLP métropolitain avant cette date permettra d'adapter de manière 
circonstanciée la règlementation nationale de l'affichage sur l'ensemble du territoire 
métropolitain et d'assurer le maintien ou le transfert du pouvoir de police de l'affichage à 
chacun des maires. 
Les objectifs poursuivis dans le cadre de l’élaboration de ce règlement local de publicité 
avaient été définis comme suit par le conseil métropolitain : 

• Lutter contre la pollution visuelle pouvant résulter de l'affichage commercial,
• Contribuer à réduire la facture énergétique,
• Renforcer l'identité du territoire métropolitain.

Le conseil métropolitain a débattu des orientations générales du futur document lors de sa 
séance du 24 juin 2016. Chacun des conseils municipaux en a ensuite également débattu. 
Sur la commune de Saint-André, le projet de RLPi prévoit entre autres 3 zones de publicité 
restreinte (ZPR) : 

• ZPR 1 : Zone concernant la centralité autour des lieux protégés et autres lieux
justifiant fortes restrictions (exemple : monument historique, zones vertes, sites
protégés…)

• ZPR 2 : Zone d’interdiction pour les dispositifs scellés au sol, certaines entrées de
ville (toute la rue de Lambersart qui dessert la mairie)

• ZPR 3 : Zone où tous les dispositifs sont admis avec des restrictions de densité :
portatif sur unité foncière de 30 m de façade minimale (ZPR 4 actuelle du RLP)
couvre tout le reste du territoire, règle de densité moins contraignante en raison de
l’absence d’enjeu et de pression sur ces lieux.

Le projet de RLPi ainsi adopté par le Conseil de la Métropole Européenne de Lille est 
consultable au siège de la MEL ; le plan de zonage de publicité de la commune est 
consultable en version papier à la Direction des Services Techniques, située au 6 rue Alsace 
Lorraine Saint-André et également sur le site dédié : 

 http://documents-rlpi.lillemetropole.fr/RLPi_consultation_administrative.html. 
(Ces documents sont consultables au secrétariat des Services Techniques) 

II. La consultation des communes dans le cadre de la procédure d’élaboration du
RLPi

En application de l’article L.153-15 du code de l’urbanisme, le projet de RLPi adopté par le 
Conseil métropolitain doit désormais être soumis pour avis aux communes intéressées de la 
MEL. Si un Conseil municipal émet un avis défavorable sur les orientations d’aménagement 
et de programmation ou les dispositions du règlement qui concernent directement la 
commune, le projet de RLPi devra à minima faire l’objet d’un nouvel arrêt au Conseil 
métropolitain à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
A l’issue de la consultation des communes et des autres personnes publiques associées, le 
RLPi arrêté et les avis émis dans le cadre de la consultation seront soumis à une enquête 
publique prévue à l’automne 2019. 
Il est décidé de soumettre à l’approbation des membres du Conseil Municipal à l’approbation 
Conseil Municipal le projet RLPi. 

Madame le Maire passe la parole à Monsieur MIELKE. 
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Ce dernier, précise qu’il s’agit d’adopter ce règlement qui remplacera, de fait, quand il 
entrera en action, le règlement local de publicité. 

3 zones dans la commune seront instaurées (elles correspondent aux zones qui avaient déjà 
été définies :  

- Une zone à forte restriction, c’est-à-dire près des monuments historiques ou de
certains lieux remarquables.

- Une zone de totale interdiction de pose de panneaux scellés.
- Une zone où les dispositifs sont acceptés, à partir du moment où leur densité n’est

pas importante.
Il faut savoir que depuis plus de 10 ans, la Ville de Saint-André a quand même fortement 
baissé le nombre de panneaux publicitaires pour lutter contre la pollution visuelle et si on 
n’adoptait pas ce règlement métropolitain, de fait, notre règlement local serait caduc en 
2020, souligne Monsieur MIELKE. 

Madame le Maire ouvre alors le débat. 

Monsieur LEBEZ signale que certaines Villes refusent ce genre de publicité et que cela lui va 
bien. Il note qu’il n’a pas lu d’informations complémentaires sur les dispositifs spécifiques 
que sont les dispositifs vidéo ou les grands panneaux d’affichage électroniques. 
Il estime qu’il faudrait totalement les bannir de la Ville. 
Monsieur LEBEZ pense qu’on ne peut pas intervenir sur celui qui est installé aux portes de 
Saint-André sur un terrain privé mais il signale que ce sont des dispositifs extrêmement 
énergivores car il y a d’une part, un dispositif qui chauffe de par l’éclairage et d’autre part, 
un autre dispositif qui doit le refroidir puisqu’il fait trop chaud à l’extérieur et que le 
dispositif chauffe etc… 
« Ce genre de restrictions que je n’ai pas vues m’aurait bien convenu également » conclut 
Monsieur LEBEZ. 

Monsieur VANHERSECKE abonde les propos de Monsieur LEBEZ et demande quelles 
garanties aura la Ville au sujet des affichages lumineux installées sur des murs de maisons ou 
des petits terrains sur lesquels des propriétaires privés accordent le droit d’implanter un 
panneau afin que les affichages lumineux ne pullulent pas. 

Monsieur MIELKE répond qu’il est vrai que l’on pourrait les interdire en totalité, mais 
comme le souligne Monsieur VANHERSECKE, un certain nombre de panneaux sont 
implantés sur le domaine privé avec des redevances pour les familles. Ce sont donc des 
dossiers délicats, mais on progresse et on va continuer dans ce sens. Il répète par ailleurs que 
le nombre de panneaux existants sur la commune est en baisse.  
Il précise que sur un terrain public ou un terrain privé, à partir du moment où cela donne sur 
l’espace visuel public, la réglementation s’applique. 
Monsieur MIELKE donne l’exemple suivant : « Si autour du Belvédère, un habitant de la rue 
Molière souhaite mettre un panneau 4x3 dans son jardin, ce serait totalement interdit. » 

Madame le Maire remercie Monsieur MIELKE de ses explications et passe la question aux 
voix. 

ADOPTEE : 29 VOIX POUR  
1 ABSTENTION : Mr VANHERSECKE 
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QUESTION : N°6/2 

OBJET : APPROBATION ET ADHESION A LA CHARTE METROPOLITAINE 
DES ANTENNES RELAIS 

Par délibération N° 13 C 041 en date du 12 avril 2013, le Conseil de la Métropole Européenne 
de Lille a adopté une charte métropolitaine des antennes-relais, également signée par les 
quatre opérateurs de téléphonie mobile (Bouygues Télécom, Free, Orange, SFR), quelques 
bailleurs sociaux (Vilogia, Notre Logis, Lille Métropole Habit et Partenord) et plus de 
soixante communes de la MEL. 
L’objectif de cette Charte est d’optimiser le maillage des antennes sur l’ensemble du territoire 
métropolitain, selon un principe de développement raisonné de cette technologie où la MEL 
prône la bonne insertion paysagère de ces équipements et leurs mutualisations pour les 
opérateurs. 
Les points essentiels abordés par ce document peuvent être listés comme suit : 

• Le renforcement et l’harmonisation des dossiers d’information préalable,
• La mise en place d’engagements partenariaux,
• L’insertion paysagère et notamment l’incitation à la co-localisation,
• La réalisation de mesures régulières (diligentées par l’ANFR) visant à connaître le

niveau d’exposition sur le Territoire de la MEL,
• Uniformisation des redevances afférentes.

Le développement du numérique sur le territoire et notamment la téléphonie mobile concourt 
indéniablement à l’attractivité du territoire métropolitain, à l’amélioration du cadre de vie de 
notre Commune, en anticipation de l’évolution rapide des technologies numériques à venir.  
En conséquence, il est décidé d’adhérer à ce dispositif collectif. 
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CHARTE 
MÉTROPOLITAINE

DES ANTENNES-RELAIS
DE TÉLÉPHONIE MOBILE

CHARTE MÉTROPOLITAINE
DES ANTENNES-RELAIS
DE TÉLÉPHONIE MOBILE

Lille Métropole Communauté urbaine
1, rue du Ballon - CS 50749 / 59 034 LILLE CEDEX

Téléphone : +33 (0)3 20 21 22 23 
Fax : +33 (0)3 20 21 22 99

www.lillemetropole.fr
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OPÉRATEURS DE TÉLÉPHONIE MOBILE

COMMUNES MEMBRES SIGNATAIRES

BAILLEURS
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8
PRÉAMBULE

Le développement des technologies sans fil est un véritable enjeu pour tout territoire dynamique au sein 
duquel tous les acteurs œuvrent pour renforcer son attractivité, notamment économique et touristique, en 
réponse aux nouveaux besoins des entreprises et des citoyens-usagers. 

L’accroissement des flux de données issues des télécommunications mobiles, les demandes croissantes de la 
population et les progrès technologiques constants comme le passage à la 4G rendent nécessaire la consoli-
dation de l’architecture et du maillage des antennes-relais sur l’ensemble du territoire, le tout s’inscrivant dans 
une politique globale et partagée d’aménagement numérique. 

Actuellement, les quatre opérateurs ont déployé sur le territoire métropolitain un peu plus de 771 stations de 
radiotéléphonie, dont plus de 200 sur la ville de Lille (données ANFR 2013).

Bien que plébiscitée, la téléphonie mobile est parfois sujette à des questionnements de la part de la société 
civile, notamment sur l’effet de l’exposition aux ondes électromagnétiques. En effet, certaines préoccupations 
de la population ne sont pas apaisées par l’expertise scientifique.

A ce titre, il est rappelé que :

- D’une part l’hypothèse d’un risque sanitaire pour les populations vivant à proximité des stations de base de
téléphonie mobile n’est pas retenue à ce jour par le Ministère de la santé qui rappelle dans sa fiche gouver-
nementale sur les antennes-relais qu’« en l’état actuel des connaissances scientifiques, l’expertise nationale
et internationale n’a pas identifié d’effets sanitaires à court ou à long terme, dus aux champs électromagné-
tiques émis par les antennes-relais. Des interrogations demeurent pour les effets à long terme, même si aucun
mécanisme biologique analysé ne plaide en faveur de cette hypothèse » (novembre 2011). C’est pourquoi
l’agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES) recom-
mande notamment de poursuivre les investigations sur ce sujet.
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Dans ce contexte, l’agence souligne néanmoins que dès lors qu’une exposition environnementale peut être 
contenue, une modération doit être envisagée, si elle est techniquement possible, à des coûts économique-
ment acceptables.

- D’autre part, s’agissant des téléphones mobiles, les autorités sanitaires appliquent une approche de précau-
tion et confirment qu’« aucune preuve scientifique ne permet de démontrer aujourd’hui que l’utilisation des
téléphones mobiles présente un risque pour la santé (…);  les autorités sanitaires recommandent, par précau-
tion, de limiter son exposition aux champs électromagnétiques émis par les téléphones mobiles et propose à
cet effet des actions aisées à mettre en œuvre » (extrait du site gouvernemental www.radiofrequences.gouv.fr).

Dans la recherche commune d’un mode opératoire permettant de répondre aux obligations légales et règle-
mentaires des opérateurs en terme de couverture et de qualité de service, d’offrir aux métropolitains un 
service de qualité tout en prenant en compte les demandes de la population sur la téléphonie mobile et les 
expertises sanitaires officiellement reconnues à ce jour, les opérateurs et les partenaires s’engagent conjoin-
tement à travers cette charte relative à l’implantation ou la modification substantielle de stations radioélec-
triques sur le territoire de Lille Métropole.

Cette charte, proposée par le comité de pilotage de Lille Métropole sur les ondes électromagnétiques et 
enrichie des pratiques d’autres collectivités, s’inscrit pleinement dans le volet 3 des contrats de territoires 
comme un véritable outil de mutualisation des pratiques, qui a vocation à s’appliquer progressivement à tout 
le territoire métropolitain. 

En effet, dans le cadre de sa compétence télécommunications acquise le 16 avril 2004, dans la continuité 
du plan d’actions sur les ondes électromagnétiques adopté par le conseil de communauté le 29 juin 2012, 
et en relation étroite avec le schéma d’aménagement numérique de Lille Métropole, l’objectif est d’adopter 
une position commune afin d’œuvrer pour le développement raisonné des réseaux hertziens sur le territoire 
métropolitain en invitant les bailleurs de logements et les 87 communes membres à adhérer à cette charte 
en la cosignant.

Cette charte est signée dans les mêmes conditions et en 
termes identiques avec chacun des opérateurs déclarés 
auprès de l’ARCEP, en tant qu’opérateur établissant 
et exploitant un réseau de téléphonie mobile ouvert au 
public.
________________________________________

Une convention cadre est signée en parallèle pour défi-
nir les conditions d’implantation des antennes-relais sur 
le patrimoine propre de Lille Métropole.

________________________________________
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< Max Lerouge © Lille Métropole
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p.12	 / Article 2 - Règlementation

11

61



12

	 12
OBJET ET CADRE D’APPLICATION DE LA CHARTE

Article 1 - Périmètre et enjeux

Cette charte définit les engagements réciproques des opérateurs et des partenaires relatifs aux installations 
actuelles et futures situées sur les territoires des communes signataires de la présente.

Dans le cas où une commune signataire aurait déjà conclu une charte ou tout autre texte relatif aux modalités 
de déploiement des antennes-relais sur son territoire, la signature par cette commune de la présente charte 
rendra automatiquement caduque la charte antérieure. Toutefois, lorsqu’une commission de concertation 
communale spécifique préexiste, celle-ci pourra être mentionnée dans l’annexe d’adhésion, sous réserve de 
compatibilité avec le présent texte, notamment pour les délais de traitement et sur les critères de motivation 
des avis.

Article 2 - règlementation

Les références majeures de la règlementation actuelle en matière de stations radioélectriques sont énumérées 
en annexe 1 de la présente charte.

Néanmoins compte tenu du caractère évolutif de la règlementation, les parties s’engagent à tenir compte de 
toute modification législative et règlementaire intervenant après la signature de la présente charte, laquelle 
pourra être révisée en conséquence.
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	 14
MODALITÉS D'IMPLANTATION

Article 3 - Modalités d’implantation - Principes généraux

L’expertise scientifique internationale et nationale actuelle, relayée à l’échelle nationale par l’ANSES, ne 
permet pas de conclure à l’existence d’effets sanitaires à court ou long terme pour la santé liés à l’exposition 
aux champs électromagnétiques émis par les antennes relais. 

Le rapport de l'ANSES de 2009 conclut que « les données issues de la recherche expérimentale disponibles 
n’indiquent pas d‘effets sanitaires à court terme ni à long terme de l’exposition aux radiofréquences. Les 
données épidémiologiques n’indiquent pas non plus d’effets à court terme de l’exposition aux radiofré-
quences. Des interrogations demeurent pour les effets à long terme, même si aucun mécanisme biologique 
analysé ne plaide en faveur de cette hypothèse ». C'est pourquoi l'ANSES recommande notamment de 
poursuivre les investigations sur ce sujet. 

C’est dans ce contexte qu‘il est convenu entre les partenaires et les opérateurs que ces derniers s’efforceront 
de contenir autant que possible les niveaux de champs électromagnétiques émis par leurs stations de base, 
tout en préservant une couverture mobile, un service de qualité pour tous, ainsi que l’évolution des services 
et des technologies.

ARTICLE  3.1 - Conformité  des  installations  avec  les normes  et  règlementations 
en vigueur

Les opérateurs s’engagent à respecter, en dehors des périmètres de sécurité, les valeurs limites de niveau 
d’exposition du public aux champs électromagnétiques fixées par le décret n° 2002-775 du 3 mai 2002.
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En cas d’évolution de la règlementation, les opérateurs s’engagent à mettre en conformité leurs installations 
dans le délai prévu par celle-ci.

En rappelant que le respect des valeurs limites doit s’entendre de manière globale, la responsabilité des 
opérateurs de téléphonie est limitée à leurs propres émissions.

Les périmètres de sécurité tels que définis par la circulaire du 16 octobre de 2001 devront, le cas échéant, 
être matérialisés et/ou signalés selon les prescriptions de la circulaire.

Le fonctionnement des installations pourra être interrompu en cas de nécessité d’intervention dans le péri-
mètre de sécurité, sur simple demande motivée du partenaire ou de son exploitant dans le respect des 
procédures de l’opérateur.

ARTICLE 3.2 - Établissements particuliers

Conformément à l’article 5 du décret n° 2002-775 du 3 mai 2002 et dans le cadre du fonctionnement 
normal de leur service, les opérateurs s’engagent à s’assurer qu’au sein des établissements particuliers 
(crèches, établissements scolaires et établissements de soins), situés dans un rayon de 100 mètres de l’équi-
pement ou de l’installation, l’exposition du public aux champs électromagnétiques émis par l’équipement ou 
l’installation est aussi faible que possible, tout en préservant la qualité du service rendu. 

À cet égard, les opérateurs s’engagent notamment à porter une attention particulière à l’orientation des axes 
des faisceaux principaux des antennes par rapport à ces établissements. À titre exceptionnel et sur demande, 
des informations pourront être fournies par l'opérateur sur l'orientation des faisceaux principaux par rapport 
aux établissements concernés

Le cas échéant, si nécessaire, l’opérateur étudiera les modifications à apporter à son projet afin de respecter 
ces engagements.

Des mesures in situ spécifiques concernant des établissements particuliers seront régulièrement effectuées, 
dans les conditions prévues à l’article 3.4 de la présente. Celles-ci pourront permettre de connaître le niveau 
d’exposition au sein desdits établissements.

ARTICLE  3.3 - Identification et traitement des niveaux d’exposition atypiques 
dans les lieux de vie

On parle de point atypique lorsqu’une mesure de champ électromagnétique dans un lieu de vie présente        
« un niveau d’exposition aux ondes radioélectriques [qui] dépasse sensiblement la moyenne nationale » 
(article L34-9-1 du Code des postes et des communications électroniques).

En application des recommandations du rapport intermédiaire du comité opérationnel (COMOP) du "grenelle 
des ondes", les opérateurs et les communes s’engagent, selon les modalités définies par l’ANFR, à mettre 
en œuvre, dès leur publication et dans les meilleurs délais, les dispositions techniques qui seront issues des 
travaux pilotés par l’ANFR pour l’identification et le traitement des lieux atypiques en matière d’exposition 
aux antennes-relais. 

Dans le cadre des travaux du COPIC (comité de pilotage issu du COMOP), les opérateurs et les partenaires 
s’engagent, dans la mesure du possible, à mener une réflexion pour prévenir la création de points atypiques.

Dans l'attente du résultat des travaux menés au niveau national, lorsque des mesures de champs électroma-
gnétiques révèlent, dans les lieux de vie, l’existence de points atypiques au sens de la définition de l’ANFR 
figurant en annexe 2, les opérateurs, s’engagent, dès signature de la charte, à analyser lesdits points, à 
étudier et à proposer, le cas échéant, dans un délai de trois mois, les modifications de leurs installations 
existantes visant à résorber le niveau d’exposition mesuré, sans altérer la qualité de service.
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16 En cas de modification des installations par l’opérateur, une mesure in situ pourra être réalisée dans les 
2 mois, dans les conditions prévues à l’article 3.4 de la présente, afin d’apprécier l’évolution du niveau 
d’exposition. 

Cette procédure, d’application immédiate mais transitoire dans l’attente des recommandations faites à l’issue 
des travaux du COPIC, devra s’aligner sur toute évolution du processus de traitement tel que défini par 
l’ANFR.

ARTICLE 3.4 - Mesures

Les mesures sont réalisées selon le protocole de mesure in situ de l’ANFR/DR 15-3 version 3 du 31 mai 2011 
par des bureaux de contrôle indépendants respectant les exigences de qualité précisées dans le décret n° 
2006-61 du 18 janvier 2006 et accrédités par le COFRAC (comité français d’accréditation). 

Elles seront prises en charge par le fonds alimenté au niveau national par une contribution additionnelle à 
la taxe IFER (imposition forfaitaire sur les entreprises du réseau) payée par les opérateurs (loi de finances 
n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 et décret d'application). Pour ce faire, les partenaires s’adressent à 
l’agence d’Etat désignée pour faire réaliser toute mesure de champ qui leur semble nécessaire. 

Les partenaires pourront également choisir unilatéralement les modalités de réalisation des mesures [processus 
de mesure (cas A et A+/cas B du protocole de l’ANFR précité), lieu, date, moment de la journée, etc.]. 

Par ailleurs, Lille Métropole mettra en place dans les meilleurs délais une plateforme dématérialisée 
destinée à centraliser et optimiser les demandes de mesures qui lui sont propres et celles émanant     
des communes et bailleurs adhérents. 
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Ces mesures pourront également être directement commandées par un partenaire à ses frais, dans le respect 
du protocole précité.

Sauf refus expressément mentionné par le demandeur, toutes les mesures effectuées sur le territoire des 
communes seront communiquées aux partenaires concernés et à l’ANFR qui les met en ligne, dans sa carto-
graphie sur internet (www.cartoradio.fr) et en publie régulièrement une synthèse sur son site (www.anfr.fr). 
Les résultats des mesures seront également intégrés à la cartographie des ondes électromagnétiques, réalisée 
par Lille Métropole et prochainement disponible sur son site www.lillemetropole.fr.

a) Mesures réalisées dans le cadre du développement de la connaissance des expositions sur le territoire

Les partenaires définissent annuellement un plan d’échantillonnage pour la réalisation de nouvelles mesures 
de champs électromagnétique dans les conditions précitées, en cohérence avec celles liées à une mise en 
service, à une modification substantielle, à une analyse de point atypique ou à une demande de tiers, en vue 
de renforcer la connaissance de l’exposition du public aux champs électromagnétiques sur le territoire de 
Lille Métropole, et notamment dans les établissements particuliers. Le nombre et la localisation des points de 
mesures concernés par cette campagne seront validés annuellement en comité de suivi, en cohérence avec 
les demandes pouvant être faites par les bailleurs signataires, conformément aux objectifs poursuivis par le 
projet de mise en place de la plateforme dématérialisée précédemment évoquée.

b) Mesures réalisées sur demande motivée de citoyens, syndicats de copropriété, associations 

Des mesures ponctuelles pourront être sollicitées par les partenaires afin de répondre aux éventuelles 
demandes de toute personne (citoyen, association, etc.). Le comité de suivi analysera la conduite à tenir en 
cas de demandes incohérentes, redondantes ou abusives. 

c) Mesures réalisées suite à une installation, à une modification substantielle d’une installation existante ou à une 
modification effectuée dans le cadre du traitement d'un point atypique

Les partenaires pourront demander une mesure de champ électromagnétique selon les modalités définies au 
3.4, dans les cas suivants : installation d’une antenne-relais, modification substantielle d’une antenne-relais 
ou modification d'une antenne-relais dans le cadre du dispositif de traitement des points atypiques.

Dans les 2 mois suivant la mise en service commerciale de la nouvelle installation, ou suivant l'achèvement 
de la modification dans les autres cas, une mesure de champ électromagnétique sera sollicitée dans le cadre 
du dispositif de mesures mis en place par l'Etat à compter du 1er janvier 2014 (article D100 CPCE - Code 
des postes et des communications électroniques) selon les modalités de l'article 3.4. 

Les mesures effectuées dans le cadre du dispositif de traitement des points atypiques pourront indiquer 
l’évolution du niveau d’exposition au regard de la mesure ayant révélé l'existence du point atypique. En cas 
de dépassement constaté des valeurs réglementaires fixées par le décret précité de 2002 par un organisme 
accrédité lors d'une intervention de mesure régulière ou ponctuelle, l'opérateur suspendra immédiatement 
les émissions jusqu'à la remise en conformité de ses installations dans le respect des modalités définies par 
l’ANFR.

Article 4 - Dossier d’information

Dans l’esprit de la circulaire interministérielle du 16 octobre 2001 relative à l’implantation des antennes-
relais de radiotéléphonie mobile, du décret n° 2002-775 du 3 mai 2002 relatif à l’exposition du public aux 
champs électromagnétiques, et du guide des relations entre opérateurs et communes (GROC) de décembre 
2007, les opérateurs s’engagent à présenter un dossier d’information aux communes concernées pour toute 
nouvelle station de base ou toute modification substantielle d’une station existante, si le projet nécessite une 
déclaration auprès de l’ANFR, et qu’il soit ou non soumis à autorisation au titre du code de l’urbanisme 
(permis de construire ou déclaration préalable). 

Ce dossier sera déposé par voie électronique sur le portail Lille Métropole Services Urbains et par 
envoi postal à la commune ainsi que, le cas échéant, au bailleur partenaire concerné, au moins 2 mois 
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avant le démarrage projeté des travaux dans le cas d’une intervention ne nécessitant pas d’autorisation 
préalable ou, dans le cas contraire, 2 mois avant la date prévisionnelle de dépôt de la demande de permis 
de construire ou de déclaration préalable.

Toute modification apportée par l'opérateur dans les dossiers ou tout dépôt d'une nouvelle version du projet 
reconduira le délai de 2 mois permettant le dépôt de la demande d'autorisation réglementaire.

Pour l’instruction du dossier dans un délai global de 2 mois :

a) sauf demande contraire de la commune, une étude de la conformité des dossiers avec leur composition 
telle que définie par la présente charte sera faite par les services de Lille Métropole. Une notification de non-
conformité ou de conformité de forme sera transmise à la commune concernée et à l’opérateur dans un délai 
maximum de 1 mois.  

•	 en cas de notification conforme, et après accord de la commune concernée, le dossier sera mis en ligne 
sur le site www.lillemetropole.fr (à l’exception des annexes, sauf accord de toutes les parties) et le délai 
relatif à l’instruction de fond (b) continuera à courir.

•	 sauf avis contraire de la commune, une notification non conforme interrompt et annule le délai d’instruc-
tion de fond qui incombe à la commune concernée (b). 

L’absence de notification à l’issue du délai précité vaudra avis tacite de conformité. 

b) en parallèle de la vérification de la complétude du dossier, l’instruction de fond sera faite par la commune 
concernée qui pourra émettre un avis motivé selon les modalités de la charte dans le délai global imparti.

Au-delà du délai de 2 mois après la réception du dossier, l’absence de réponse de la commune vaudra avis 
favorable tacite.

Dans le cadre de cette instruction, de manière facultative et à l’initiative des communes, des instances commu-
nales d’information et de concertation pourront être mises en place, sous réserve de compatibilité avec le 
présent texte, notamment pour les délais de traitement et sur les critères de motivation des avis. Ces instances 
pourront être des structures ad hoc ou bien se greffer à des entités préexistantes propres à la commune 
concernée (cf. article L.2143-2 du Code général des collectivités territoriales - CGCT, en annexe 1). 

Les opérateurs s’engagent, dans la mesure du possible, à répondre aux interrogations de ces instances, 
voire à y participer. Les communes s’engagent à n’utiliser ce type de concertation que lorsque cela s’avèrera 
nécessaire.

D’une manière générale, les partenaires s’engagent à réduire autant que possible les délais d’étude des 
dossiers reçus de la part des opérateurs. Un interlocuteur privilégié sera désigné par chaque signataire de 
la charte.

Les opérateurs s'engagent à attendre l'avis consultatif exprès ou tacite de la commune avant de déposer leur 
demande d'autorisation administrative pour travaux ou avant de commencer les travaux. Dans le cas d'un 
avis défavorable motivé selon les termes de la présente charte, la commune et l'opérateur concerné convien-
dront des modifications envisageables.L
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Le dossier d’information, dont la composition est notamment basée sur le guide des relations entre opérateurs 
et communes (AFOM, AMF - décembre 2007), comporte obligatoirement les éléments suivants :

Généralités : 

•	 la mention de la nécessité ou non d’obtenir une autorisation au titre du code de l’urbanisme et/ou de 
l’environnement

•	 un calendrier prévisionnel des phases des travaux jusqu’à la mise en service

•	 une note de synthèse en langage non technique des motivations du projet (concernant les aspects de 
couverture, de débit ou de qualité de service apportés par le projet) 

•	 les coordonnées du référent du dossier chez l’opérateur

Identification du site : 

•	 nom, numéro de référence, adresse (numéro, voie, arrondissement), coordonnées géographiques 
précises (Lambert II étendu)

•	 le caractère nouveau ou modificatif du dossier

•	 précision que le projet est en cohabitation ou en colocalisation avec d’autres installations déjà en place

Insertion paysagère :

•	 des photomontages de l’installation projetée permettant de constater l’impact esthétique depuis la voie 
publique

Caractéristiques radioélectriques et techniques de la station de base :

•	 composition de la station de base, armoires électriques, équipements radio, nombre d’antennes déjà en 
place, nombre d’antennes à installer et/ou nombre d’antennes faisant l’objet d’une modification (pour 
chaque système), type (au sens de la circulaire du 16 octobre 2011), système, bande de fréquence 
utilisée, hauteur (HMA et HBA), azimut, tilt nominal, puissance d’entrée

Plans :

•	 un plan suffisamment précis du bâtiment ou du site et de son environnement proche (échelle de l’ordre 
du 1/2000ème), permettant d’apprécier le positionnement envisagé sur le terrain ou le bien (plans et 
schémas de localisation des équipements techniques)

•	 un plan de la zone concernée

•	 l’état cadastral du lieu d’implantation

•	 un plan de masse et en élévation de l’état existant et de l’état projeté

•	 un plan précisant la distance des ouvrants et leur nature (fenêtres, portes, balcons, etc.) situés dans un 
rayon de 10 mètres des antennes, indépendamment de l’orientation des faisceaux

•	 un plan de situation

Fiche santé constitutive du dossier COMSIS telle que définie, à la date du dossier, par l’ANFR :

•	 le liste des établissements particuliers et l’estimation du niveau de champ pour tous les établissements 
(au sens de l’article 5 du décret du 3 mai 2002) situés dans un périmètre de 100m de l’antenne. Cette 
estimation s’exprimera sous la forme d’un pourcentage par rapport à la valeur de référence du décret 
précité (avec une indication sur la méthode de calcul)

•	 mention de l’existence ou non d’un périmètre de sécurité balisé accessible au public

•	 un engagement écrit certifiant qu’en dehors du périmètre de sécurité sur plan et balisé sur site, les seuils 
d’expositions aux champs électromagnétiques en vigueur ne sont pas dépassés (recommandation du 
Conseil de l’Union Européenne du 12 juillet 1999 transcrite par le décret n° 2002 – 775 du 3 mai 2002 
relatif aux valeurs limites d’exposition du public)
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EN ANNEXE : 

•	 extrait du compte rendu de l’ICR (Instance de concertation régionale) relatif au projet le cas échéant

•	 sur demande, une estimation graphique, sur fond de plan, à partir des caractéristiques des installations 
ou modifications prévues, du niveau de champ électromagnétique généré par les seules installations de 
l’opérateur objet du projet (avec une indication sur la méthode de calcul)

Insertion du site : 

•	 une vue panoramique signalant les axes des azimuts depuis l’emplacement proposé, depuis des prises 
de vue de la rue et d’un point haut proche de l’immeuble lorsque cela est possible

•	 les mesures prises par l’opérateur en respect des dispositions d’insertion paysagère et environnementale 
prévues à l’article 5.2 de la présente charte

Dans la mesure du possible et dans un souci d’équité et de cohérence, une harmonisation de la nomenclature 
des dossiers sera mise en œuvre conjointement et pourra être annexée ultérieurement à la présente charte.

Dans la mesure du possible, Lille Métropole mettra ses bases des données à la disposition des communes 
adhérentes afin d'enrichir ponctuellement, sur demande, les dossiers fournis par les opérateurs.

Après accord de la commune concernée, les dossiers d’information (à l’exception des annexes, sauf 
accord de toutes les parties) pourront être publiquement consultés auprès de cette dernière et sur le site 
www.lillemetropole.fr .

Ce dossier ne se substitue pas aux dossiers règlementaires. Conformément au code de l’urbanisme, un 
dossier de permis de construire ou de déclaration préalable sera déposé si nécessaire.
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Article 5 - Modalités d’implantation dans l’environnement

ARTICLE 5.1 - Cadre règlementaire

En rappelant que le Conseil d’État  dans son arrêt n°248233 du 4 avril 2005 a indiqué que « les dispositions 
du POS (plan d’occupation des sols) relatives aux ouvrages et équipements nécessaires au fonctionnement 
des services publics doivent être regardés comme s’appliquant aux antennes et aux pylônes installés par les 
opérateurs dans le cadre de l’exploitation d’un réseau de télécommunication », les opérateurs s’engagent à 
respecter les prescriptions susceptibles de résulter du code de l’urbanisme et du plan local d’urbanisme (PLU). 

Les règlements de zone sont disponibles sur le site de Lille Métropole :

http://www.lillemetropole.fr/urba/PLU/_liens_docs/reglement/_sommaire_reglt.htm

ARTICLE 5.2 - Principes d’insertion environnementale à respecter

Les partenaires et les opérateurs conviennent de la nécessité de rechercher l’insertion la plus harmonieuse 
possible.

Conformément aux dispositions du document "Des antennes-relais en harmonie avec leur environnement" 
(AFOM) en annexe, les opérateurs s’engagent, dans une optique de déploiement durable, à rechercher la 
solution d’implantation la moins dommageable pour la qualité architecturale, esthétique et environnementale 
du site d’implantation sous réserve de la faisabilité notamment technique, juridique et administrative de celle-
ci et du maintien de la qualité de couverture.  

Toute modification substantielle d’une station pourra être l’occasion d’étudier les possibilités d’amélioration 
de l’insertion paysagère. 

Les opérateurs et les partenaires s’engagent par ailleurs à prendre en compte et à considérer comme essen-
tiels les principes d’insertion suivants qui sont détaillés dans le document "Des antennes-relais en harmonie 
avec leur environnement" annexé à la présente charte :

•	 universalité : les opérateurs appliquent partout les mêmes principes et les mêmes règles d’intégration 
paysagère ;

•	 regard : les opérateurs regardent chaque emplacement potentiel avec les yeux du piéton, du riverain 
et du bailleur ;

•	 sur-mesure : les opérateurs conçoivent une solution d’intégration paysagère pour chaque nouvelle 
antenne-relais ;

•	 respect : les nouvelles antennes-relais respectent l’intégrité visuelle des bâtiments, des infrastructures et 
des paysages ;

•	 simplicité : les opérateurs allègent la perception visuelle des nouvelles antennes-relais ;

•	 continuité : les nouvelles antennes donnent visuellement l’impression de faire partie des toits et terrasses 
qui les portent ;

•	 les nouvelles antennes se fondent visuellement avec les façades sur lesquelles elles sont installées ;

•	 dernier recours : les opérateurs ne construisent un nouveau pylône qu’en dernier recours ;

•	 localisation : les opérateurs tiennent compte de l’intégration paysagère dans le choix de l’emplacement 
des nouveaux pylônes ;

•	 les pieds et abords des nouveaux pylônes sont aménagés dans l’objectif de réduire leur perception 
visuelle ;
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•	 en cas de pose sur des châteaux d’eau, les opérateurs installent leurs nouvelles antennes soit en applique 
sur la paroi, soit sur un pylônet central ;

•	 « dernier arrivé » : les opérateurs tiennent compte des antennes déjà posées sur les châteaux d’eau pour 
l’intégration paysagère des nouvelles antennes.

Les armoires et locaux techniques devront également faire l’objet d’une insertion travaillée.

Les partenaires proposent annuellement une liste de sites existants n’ayant pas initialement fait l’objet d’une 
insertion paysagère, liste consolidée par le comité de suivi. Les opérateurs s'engagent à entreprendre cette 
démarche d’insertion paysagère, sous réserve de sa faisabilité notamment technique, juridique et admi-
nistrative et du maintien de la qualité de couverture. Les sites éligibles feront l’objet d’une planification de 
travaux dans la limite de 1% du parc d'antennes-relais présent sur l’ensemble des territoires des communes 
signataires, par an et par opérateur.

ARTICLE 5.3 - Mutualisation et colocalisation

L’opérateur s’engage, pour tout projet d’implantation, à rechercher les supports existants et à privilégier, sous 
réserve de faisabilité notamment technique, les solutions de partage d’infrastructures.

De même, l’implantation doit être réalisée de telle manière qu’un partage ultérieur d’infrastructure soit 
possible, sous réserve de faisabilité notamment technique, administrative et juridique, de l’accord du proprié-
taire du terrain ou de l’immeuble occupé, et des contraintes liées aux enjeux d’insertion paysagère.

L’opérateur pourra accueillir tout opérateur qui en ferait la demande, sous réserve de compatibilité technique, 
et après avoir obtenu l’accord du ou des partenaires concernés. 

Afin de favoriser un déploiement durable et raisonné, les partenaires s’engagent à faire des offres de 
mutualisation aux opérateurs en pointant les emplacements accueillant déjà un opérateur et en proposant de 
nouveaux sites susceptibles de pouvoir accueillir une station. 

ARTICLE 5.4  - Démontage des équipements mis hors service

Les stations de base et équipements mis définitivement hors service seront démontés dans les six mois (sous 
réserve des dispositions contractuelles liant l’opérateur et le propriétaire du terrain ou de l’immeuble occupé). 
Outre l’information obligatoire adressée à l’ANFR, les opérateurs s’engagent à en aviser les partenaires en 
rappelant la référence du site. 

Article 6 - Modalités d'information, de sensibilisation et de concertation

Les opérateurs et les partenaires s'associent dans les objectifs de partager la connaissance sur les stations 
radioélectriques et les ondes électromagnétiques, et de la rendre plus accessible à l’ensemble des différents 
publics.

L’information des riverains se fait actuellement par la mise à disposition du dossier d'information mairie et, le 
cas échéant, par l’affichage de l’extrait de l’autorisation d’urbanisme pendant la durée des travaux. 

Lorsque l’installation d’antenne ou sa modification substantielle ne font pas l’objet d’une autorisation au titre 
de l’urbanisme, le dossier d'information mairie permet cette information. Dans tous les cas ce mode d’infor-
mation du citoyen doit être renforcé.
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Dans ce cadre, les opérateurs s’engagent à :

•	 diffuser une information technique vulgarisée et compréhensible ;

•	 informer, si besoin, les riverains à l’occasion de toute nouvelle installation ou modification substantielle 
de l’existant, par tout moyen adapté et approuvé par le partenaire (ex. : site internet municipal, journaux 
de quartier, communiqué de presse, etc.) avant la date prévisionnelle des travaux. La population pourra 
par exemple être conviée à des réunions d’information ou des permanences qui seraient organisées à 
l’initiative des partenaires, et auxquelles les opérateurs s’engagent à participer. Cet engagement ne se 
substitue pas aux obligations réglementaires d'information s'appliquant le cas échéant aux différents 
partenaires. Dans ce cadre, la présence d’autres acteurs de la thématique (ANFR, agence régionale de 
santé - ARS, ARCEP, instance de concertation départementale - ICD, etc.) pourra être sollicitée ;

•	 participer collégialement si besoin à toute démarche collaborative lorsque l’un des signataires de la 
charte prend part à des démarches d’information du public auxquelles peuvent être amenés à parti-
ciper les opérateurs ou tout intervenant qualifié (ANFR, ARS, ARCEP, ICD, etc.) sur le territoire de Lille 
Métropole ;

•	 transmettre une copie du dossier d’information aux propriétaires/bailleurs en charge de relayer l’infor-
mation auprès des occupants et d’accompagner les bailleurs dans leurs actions d’information dès lors 
qu’une demande motivée et approuvée par les parties est exprimée en ce sens.

Lorsque cela est notamment possible, les partenaires, s'appuyant notamment sur les outils de mutualisation 
proposés par Lille Métropole, s’engagent quant à eux à :

•	 diffuser une information technique vulgarisée et compréhensible notamment via leurs sites Internet ;

•	 organiser si nécessaire des expositions ou des rencontres ouvertes au public avec les autorités 
compétentes et experts, en prenant notamment en compte les préoccupations d’ordre sanitaire ;

•	 informer sur les bonnes pratiques d’usage du téléphone mobile, recommandées par les autorités sani-
taires ;

•	 sensibiliser leurs interlocuteurs aux obligations d’information des occupants (en application des dispo-
sitions de la loi n°86-1290 du 23 décembre 1986, modifiée par la loi 2000-1208 du 13 décembre 
2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain) ; 

•	 relayer auprès des citoyens l’information sur la possibilité de procéder à des mesures de champs élec-
tromagnétiques à leur domicile.

Les opérateurs s’engagent à répondre par courrier, dans un délai d’1 mois, à toute demande écrite d’infor-
mation concernant leurs antennes-relais et projets d’implantation, mais également des sujets de santé et 
d’environnement plus larges. Une copie des réponses sera adressée aux partenaires concernés.

Dans un souci de transparence et via notamment le site lillemetropole.fr, le public aura accès à la charte, aux 
dossiers d’informations déposés par les opérateurs dès lors qu’ils auront été reconnus conformes au contenu 
décrit à l’article 4 de la présente, aux résultats des mesures réalisées (via cartoradio.fr ou via la cartographie 
de lillemetropole.fr) ainsi qu’à la documentation institutionnelle (ex. : www.radiofrequences.gouv.fr). 

Les instances compétentes (partenaires et opérateurs concernés, ANFR, ICD, ARS, ANSES, etc.) seront, 
autant que de besoin, associées aux réflexions globales concernant la thématique des ondes électromagné-
tiques sur le territoire de Lille Métropole.

En date de la signature de la présente charte, Lille Métropole travaille à l'élaboration d'un guide de l’information et de la 
concertation à destination des communes, sous forme de "boîte à outils". Ce-dernier sera proposé pour annexion au présent 
texte, en accord avec toutes les parties, notamment en complément du présent article.
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26 MODALITÉS D'APPLICATION DE LA CHARTE

Article 7 - Procédure

ARTICLE 7.1 - OBLIGATIONS D’INFORMATIONS

Les partenaires s’engagent réciproquement à se communiquer, au fil de l’eau, toute information liée aux 
stations radioélectriques présentes ou en projet sur leurs biens et/ou territoires.

Les partenaires et les opérateurs s’engagent à s’informer réciproquement, au fil de l’eau, des requêtes 
qu’elles auront reçues de la part de riverains ou de leurs représentants.

Afin de fluidifier les échanges, les opérateurs et les partenaires s’engagent à identifier un ou plusieurs réfé-
rents au sein de leurs services. 

Les opérateurs s’engagent à fournir un schéma prévisionnel de déploiement initial concernant le territoire 
respectif de chacune des communes signataires dans les 3 mois suivant sa signature de la charte. Un même 
schéma, réactualisé, sera transmis par l’opérateur à Lille Métropole et aux communes signataires avant le 
31 décembre de chaque année.  Ces schémas prévisionnels de déploiement indiqueront, entre autres infor-
mations, les objectifs poursuivis (couverture, capacité, nouveau service, etc.), la mise en place de nouveaux 
systèmes, les implantations existantes et les projets d’implantations (abandonnés ou envisagés) qu’ils soient 
ou non soumis à permis de construire ou déclaration préalable. 

Chaque schéma prévisionnel reste un document confidentiel que Lille Métropole et les communes s’interditsent 
de communiquer aux autres parties et aux tiers. Sur demande de l’un des partenaires, les opérateurs établi-
ront un état des lieux (inventaire descriptif précis des stations) des installations radioélectriques installées sur 
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le territoire et/ou les biens du partenaire concerné en application de l’article L.34-9-2 du CPCE. 

En annexe 5 est proposé un modèle de format de fichier qui pourra faire l'objet d'évolutions conjointement 
arrêtées. Les opérateurs s’engagent à informer les partenaires concernés de la mise en service commerciale 
de tout équipement dans un délai d'1 mois.

ARTICLE 7.2 - Comité de suivi

Les signataires s’engagent à se rencontrer au moins une fois par an, dans le cadre du comité de suivi, pour :

•	 faire le bilan d’application de la charte ;

•	 procéder au bilan de l’année écoulée pour les installations existantes et, dans la mesure du possible 
lorsque qu'un signataire en fait la demande expresse, les opérateurs fourniront une information succincte 
sur les différents types d'antennes, notamment celles soumises au simple régime de déclaration à la 
COMSIS, installés dans un espace public, sous réserve de confidentialité et de sauvegarde des intérêts 
commerciaux ; 

•	 procéder au bilan de l’année écoulée pour les mesures effectuées ;

•	 présenter les résultats de mesures au regard des dispositions de la présente charte en observant l’évolu-
tion globale des niveaux de champs et leur répartition en valeur ;

•	 établir le programme pluriannuel d’étude de l’insertion paysagère des stations radioélectriques (cf. art. 
5.2) ;

•	 suivre la mise en œuvre des dispositions d’identification et de traitement des points atypiques (cf. art. 
3.3) ;

•	 préconiser, chaque fois que nécessaire et en concertation avec les opérateurs, la tenue et les modalités 
d'une information sur les résultats de mesures ;

•	 échanger à propos du schéma prévisionnel de déploiement réactualisé par l’opérateur (nouveaux 
projets, projets d’extension, de modification ou de suppression) ;

•	 échanger sur les évolutions technologiques, législatives, règlementaires, urbanistiques, jurisprudentielles, 
sur les usages numériques et sur les connaissances scientifiques notamment quant à l’aspect sanitaire ;

•	 échanger sur les actions de sensibilisation faites ou à faire auprès des usagers ;

•	 prévoir les éventuelles évolutions nécessaires de la charte qui pourra être complétée ou modifiée en 
conséquence par des avenants (cf. art. 9) ;

•	 présenter les nouvelles demandes d’adhésion des communes et des bailleurs.

Également dans le cadre du comité de suivi, les partenaires établiront le plan d'échantillonnage des mesures 
de champs électromagnétiques conformément à l’article. 3.4.a.

Le comité de suivi sera composé des signataires de la présente charte et de représentants de l’ICD, de 
l’ANSES, de l’ANFR, de l’ARS, de l’ARCEP, de la FFT (Fédération française des télécoms). Par ailleurs tout 
expert désigné par l’État ou tout intervenant dans la thématique des ondes électromagnétiques pourra être 
convié.

Article 8 - Modalités d'adhésion à la charte

Les communes peuvent décider d’adhérer lors de la signature initiale de la présente charte. Les demandes 
d’adhésion ultérieures seront présentées lors du comité de suivi. 
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L’adhésion d’une commune ou d'un nouveau bailleur s’opère par le biais du document figurant en annexe 6, 
lequel sera également signé par les opérateurs et Lille Métropole à chaque nouvelle adhésion. 

En revanche, les bailleurs n’y sont pas tenus et acceptent par le biais de la signature de la présente charte son 
application progressive à l’ensemble des communes membres ainsi qu’à d’autres bailleurs qui viendraient 
ultérieurement y adhérer. Lille Métropole informera tous les partenaires de chacune de ces adhésions.

Article 9 - Durée et dénonciation de la charte

La présente charte est établie pour une durée de 3 ans à compter de la date mentionnée à l'article 13 de la 
présente. Elle sera tacitement reconduite par périodes successives d’un an. La date d'échéance de la charte 
est fixe et identique pour tous les signataires, adhérents ultérieurs inclus. Les signataires de la charte se 
réservent le droit de la dénoncer par lettre recommandée avec accusé de réception, en respectant un préavis 
de trois mois.

En cas de souhait d’évolution du texte de la charte, en concertation entre les signataires, la charte pourra 
évoluer par le biais d’avenants ultérieurs.

En cas d'évènement susceptible de rendre impossible l'exercice de son activité l’opérateur se réserve la possi-
bilité de résilier de plein droit la charte à tout moment, en informant les partenaires par lettre recommandée 
avec accusé de réception.

La présente charte pourra être diffusée sur tout support par les parties signataires et sera notamment mise en 
ligne sur le site www.lillemetropole.fr.

Article 10 - Sous-traitance

Les signataires veilleront au respect des principes définis dans la présente charte par leurs mandataires et 
prestataires de services.

Article 11 - Confidentialité

Les signataires veilleront au strict respect du secret commercial et industriel, conformément aux principes de 
la commission d’accès aux documents administratifs, ainsi qu’à la protection des informations. 

Article 12 - Autres dispositions 

Pour tout ce qui n’est pas explicité dans la présente charte, le guide des relations entre opérateurs et 
communes se substitue ou complète les articles précédents.
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Article 13 - Clôture

La présente charte est initialement signée à Lille, le 20 février 2014. 

Pour Lille Métropole : 

Le président du comité de pilotage sur les ondes électromagnétiques, M. Dany WATTEBLED

Pour les communes : 
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Anstaing Armentières

Beaucamps-Ligny Bondues

Bousbecque Bouvines

Chéreng Comines

Deûlémont Emmerin

Englos Faches Thumesnil

Hantay Hellemmes

Herlies Houplin Ancoisne
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Houplines La Chapelle d’Armentières

Leers Lesquin

Lezennes Lille

Linselles Lys-lez-Lannoy

Marcq-en-Baroeul Marquillies

Mouvaux Neuville en Ferrain

Noyelles-lez-Seclin Pérenchies

Péronne-en-Mélantois Quesnoy-sur-Deûle

Ronchin Roubaix

Sainghin-en-Mélantois Sainghin-en-Weppes
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Seclin Toufflers

Tourcoing Tressin

Vendeville Wambrechies

Wasquehal Wattignies

Wattrelos Wervicq-Sud

LILLE MÉTROPOLE HABITAT
représenté par 

Monsieur Alain CACHEUX
Président

NOTRE LOGIS
représenté par 

Monsieur Jean-François OCHIN
Directeur développement et patrimoine

PARTENORD 
représenté par 

Monsieur Didier MANIER
Président

VILOGIA 
représenté par 

Monsieur Philippe REMIGNON
Directeur général

Pour les bailleurs : 
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Pour BOUYGUES TELECOM
représenté par 

Monsieur Bruno KOEHL, 
Directeur régional réseau Nord et Est 

Pour FREE MOBILE
représenté par

Madame Catherine GABAY, 
Directrice affaires réglementaires et institutionnelles

Pour ORANGE France SA
représenté par 

M. Philippe PAGNIEZ, 
Directeur unité pilotage Nord-Est

Pour SFR (société francaise du radiotéléphone)
représenté par

M. Jean-Claude BRIER, 
Directeur des relations régionales Nord et Est

Pour les opérateurs : 
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	 p.34	 / annexe 1
		  Règlementation, décisions, rapports et documents sources

	 p.37	 / annexe 2
		  Définition ANFR d'un point atypique 
		  (extrait de la présentation ANFR du 14-12-12)

	 p.38	 / annexe 3
		  Schéma simplifié du processus de traitement des DIM

	 p.39	 / annexe 4
		  Schéma prévisionnel simplifié du processus de demande de mesures

	 p.39	 / annexe 5
		  Exemple de tableau pour le bilan des données d'implantation

	
	 p.40	 / annexe 6
		  Adhésions ultérieures et dispositions spécifiques
		  (annexe évolutive)

ANNEXES

AUTRES ANNEXES (consultables sur le site internet : www.lillemetropole.fr)

	 > Guide des relations entre opérateurs et communes (AFOM – AMF – décembre 2007)
	 > Des antennes-relais en harmonie avec leur environnement (AFOM – avril 2004)
	 > Dispositif de surveillance et de mesure des ondes électromagnétiques 
	 (Ministère du redressement productif et ministère de l'écologie, du développement durable
	 et de l'énergie – novembre 2013)
	 > Plan d'actions de Lille Métropole en matière d'ondes électromagnétiques, 
	 Délibération n° 12 C 0311 du 29 juin 2012
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ANNEXE 1	 Règlementation, décisions, rapports et documents sources

Les références énumérées dans cette annexe représentent, à titre non exhaustif et strictement indicatif, les 
principaux textes, dispositions législatives ou travaux parlementaires encadrant l’implantation des stations 
radioélectriques sur le territoire français. Les signataires de la charte s’engagent à respecter les dispositions 
de ces références.

• Code général de la propriété des personnes publiques

• Code des postes et des communications électroniques

• Code de l’urbanisme

• Code de l’environnement

• Code général des collectivités territoriales

• Circulaire DGS/VS4 n°98-05 du 6 janvier 1998 (en cas d’occupation de châteaux d’eau)

• Décret 2006-268 du 7 mars 2006 relatif aux conditions d'établissement et d'exploitation des réseaux et
à la fourniture de services de radiocommunications mobiles

PROTECTION DE LA SANTÉ PUBLIQUE

• Recommandation du Conseil de l’Union européenne du 12 juillet 1999 relative à la limitation de l’exposi-
tion du public aux champs électromagnétiques (de 0 Hz à 300 GHz).

• Décret n° 2002-775 du 3 mai 2002 pris en application du 12° de l’article L.32 du Code des postes et
communications électroniques et relatif aux valeurs limites d’exposition du public aux champs électroma-
gnétiques émis par les équipements utilisés dans les réseaux de télécommunication ou par les installations
radioélectriques et intégrant le principe de précaution. Ce texte oblige les opérateurs à communiquer à
l’agence nationale des fréquences les « documents justifiant du respect des valeurs limites d’exposition » et
préciser les éléments relatifs aux actions qu’ils auront « engagées pour assurer qu’au sein des établissements
scolaires, crèches ou établissements de soins situés dans un rayon de cent mètres » d’une antenne-relais,                          
« l’exposition du public au champ électromagnétique émis est aussi faible que possible tout en préservant la
qualité du service rendu. »

Il est rappelé que, pour les principales fréquences utilisées en radiotéléphonie mobile, les niveaux de réfé-
rence garantissant le respect des restrictions de base au-delà des périmètres de sécurité, matérialisés par les 
opérateurs, sont actuellement les suivants :

800 MHz 900 MHz 1 800 MHz 2 100 MHz 2 600 MHz

Intensité du champ électrique en V/m 39 41 58 61 61

Intensité du champ magnétique en A/m 0,1 0,1 0,15 0,16 0,16

Densité de puissance en W/m² 4 4,5 9 10 10

• Arrêté du 8 octobre 2003 fixant les spécifications techniques applicables aux équipements terminaux
radioélectriques tels que les téléphones mobiles.
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INFORMATION DES ÉLUS ET DU PUBLIC

• Circulaire interministérielle du 16 octobre 2001 relative à l’implantation des antenne-relais de radiotélé-
phonie mobile.

• Article L.34-9-2 du Code des postes et des communications électroniques permet aux maires de demander 
à toute personne qui exploite sur le territoire de leur commune une ou plusieurs installations radioélectriques, 
de leur transmettre un dossier établissant l’état des lieux de cette ou de ces installations. Le contenu et les 
modalités de transmission de ce dossier sont définis par un arrêté du 4 août 2006.

• Décret n° 2009-166 du 12 février 2009 relatif à la publication des informations sur la couverture du terri-
toire par les services de communications électroniques.

• Article L.2143-2 du Code général des collectivités territoriales : « Le conseil municipal peut créer des comités 
consultatifs sur tout problème d'intérêt communal concernant tout ou partie du territoire de la commune ».

CONTRÔLE DE L’EXPOSITION DU PUBLIC

• Arrêté du 3 novembre 2003 modifié relatif au protocole de mesure in situ de l’ANFR/DR 15-3 version 3 du 
31 mai 2011, visant à vérifier pour les stations émettrices fixes le respect des limitations, en termes de niveaux 
de référence, de l’exposition du public aux champs électromagnétiques prévu par le décret n°2002-775 du 
3 mai 2002, mis à jour par l’arrêté du 26 août 2011.

• Article L.34-9-1 du Code des postes et des communications électroniques qui prévoit de fixer des exigences 
de qualité auxquelles doivent répondre les organismes qui vérifient sur place le respect des valeurs limites 
d’exposition. Le décret n°2006-61 du 18 janvier 2006 et D.100 du Code de postes et des communications 
électroniques précise ces exigences.

• Article L.1333-21 du Code de la santé publique donnant aux préfets la faculté de faire réaliser, en tant 
que de besoin, des mesures des champs électromagnétiques en vue de contrôler le respect des valeurs limites 
d’exposition. L’arrêté du 4 août 2006 précise les modalités de réalisation de mesures des champs électroma-
gnétiques au titre de l’article L.1333-21 du Code de la santé publique.

• Décret n°2006-1278 du 18 octobre 2006 relatif à la compatibilité électromagnétique des équipements 
électriques et électroniques.

• Article 42 de la loi de programmation relative à la mise en œuvre du grenelle de l’environnement du 3 
août 2009 visant à renforcer le dispositif de surveillance de l’exposition de la population aux champs électro-
magnétiques et à prévoir que « les communes seront associées aux décisions d’implantation d’antennes des 
opérateurs dans le cadre de la mise en place de chartes locales ou de nouvelles procédures de concertation 
communales ou intercommunales ».

• Avis du 14 octobre 2009 de l’agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement 
et du travail qui souligne que dès lors « qu’une exposition environnementale peut être réduite, cette réduction 
doit être envisagée, en particulier par la mise en œuvre des meilleures technologies disponibles à de coûts 
économiquement acceptables ».

• Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement dite « Grenelle 2 » 
(article 183) : le résultat des mesures est transmis à l’ANFR, qui en assure la mise à disposition du public, et 
à l’agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES).

• Arrêté du 14 décembre 2013 pris en application du décret n° 2013-1162 du 14 décembre 2013 relatif 
au dispositif de surveillance et de mesure des ondes électromagnétiques.
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RÉGIME D’AUTORISATION

• Article L.43 du Code des postes et des communications électroniques qui confie à l’ANFR la mission de 
coordonner l’implantation des stations radioélectriques de toute nature afin d’assurer la meilleure utilisa-
tion des sites disponibles, et de veiller au respect des valeurs limites d’exposition du public aux champs 
électromagnétiques.

• Article R.20-44-11 du Code des postes et des communications électroniques et arrêté du 17 décembre 
2007 imposant l’accord ou l’information de l’ANFR pour les implantations d’émetteurs fixes de plus de 5 
Watts.

• Article L.33-1, L.45-9, D.98-4, D.98-8 du Code des postes et des communications électroniques, portant sur 
les obligations faites aux opérateurs et les licences respectives des opérateurs.

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET URBANISME

• Article L.421-8 du Code de l’urbanisme concernant les installations qui ne sont soumises à aucune formalité 
spécifique.

• Articles R.421-9 et R.421-2 du Code de l’urbanisme concernant les antennes posées à même le sol.

• Articles L.45-1 et L.48 du Code des postes et des communications électroniques permettant aux exploitants 
de bénéficier de servitudes en cas d’installation sur des propriétés privées, sur autorisation délivrée par le 
maire au nom de l’État. 

• Décret du 7 mars 2006 prévoyant que les opérateurs de téléphonie mobile font en sorte, dans la mesure 
du possible et sous réserve de faisabilité technique, de partager les sites radioélectriques avec les autres 
utilisateurs de ces sites.

• Arrêté du 12 octobre 2010 relatif à l'affichage du débit d'absorption spécifique des équipements terminaux 
radioélectriques.

RAPPORTS - DÉCISION

• Rapport de Monsieur Zmirou sur les téléphones mobiles, leurs stations de base et la santé remis au directeur 
général de la santé et rendu public le 29 janvier 2001.

• Rapport du comité d’experts spécialisés liés à l’évaluation des risques liés aux agents physiques, aux 
nouvelles technologies et aux grands aménagements - « Groupe de travail radiofréquences » AFSSET - 
octobre 2009.

• Avis de l'ANSES relatif à la mise à jour de l'expertise "Radiofréquences et santé" du 15 octobre 2013.

• « Les incidences éventuelles sur la santé de la téléphonie mobile » tomes 1 et 2 de l’office parlementaire 
d’évaluation des choix scientifiques et technologiques enregistré à l’assemblée nationale (n°2005) et au 
Sénat (n° 54) - 4 novembre 2009.

• Rapport Brottes, président du comité opérationnel « expérimentations » (COMOP) – 30 août 2011.

• Rapport de synthèse du COPIC d'avril 2013 "Évaluation des expériences de nouvelles formes de concerta-
tion et d'information locale dans le cadre de l'implantation des antennes-relais de téléphonie mobile".

• Rapport de synthèse des expérimentations du COPIC du 31 juillet 2013 "Diminution de l'exposition aux 
ondes électromagnétiques émises par les antennes-relais de téléphonie mobile".

• Arrêts du Conseil d’État du 26 octobre 2011 : le Conseil d’État reconnaît une compétence exclusive aux 
autorités de l’État pour réglementer l’implantation des antennes-relais sur le territoire.
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ANNEXE 2	 Définition ANFR d'un point atypique (extrait de la présentation ANFR du 14-12-12)
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ANNEXE 3	 Schéma simplifié du processus de traitement des DIM

ANNEXE 5 Exemple de tableau pour le bilan des données d'implantation

Opérateur N° de site 
(terminologie opérateur)

Nom du 
site

N° rue Rue Ville X Y Type
support : pylône 
/ immeuble / CE 

/ autre

Etat : en projet / en 
service / éteint

Date initiale  de 
mise en service 
(jj/mm/aaaa)

LTE 
800MHz

UMTS 
900MHz

GSM 
900MHz

GSM 
1800MHz

LTE
1800MHz

UMTS 
2100MHz

LTE 
2600MHz

Commentaires
divers
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ANNEXE 4	 Schéma prévisionnel simplifié du processus de demande de mesures

Opérateur N° de site 
(terminologie opérateur)

Nom du 
site

N° rue Rue Ville X Y Type
support : pylône 
/ immeuble / CE 

/ autre

Etat : en projet / en 
service / éteint

Date initiale  de 
mise en service 
(jj/mm/aaaa)

LTE 
800MHz

UMTS 
900MHz

GSM 
900MHz

GSM 
1800MHz

LTE
1800MHz

UMTS 
2100MHz

LTE 
2600MHz

Commentaires 
divers
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Diffusion

- Au demandeur
- Affichage sur cartogra-

phie
Lille Métropole

(sauf refus exprès de la

 
commune)

Réalisation de la 
mesure

- Livraison à Lille Métropole
- Intégration 

dans la base de données

Transmission de la 
demande

 - Au guichet national

 

Centralisation 
de Lille Métropole

- Intégration dans une base 
de données

- Analyse par rapport aux
 mesures déjà réalisées

Demande de mesure
- Par Lille Métropole

- Par un adhérent à la 
charte

(commune ou bailleur)
- Par un particulier
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ANNEXE 6 	 Adhésions ultérieures et dispositions spécifiques (annexe évolutive)

Adhésion sans réserve

XXX, le XXX

La commune de XXX/le bailleur XXX accepte les dispositions de la présente charte dans les mêmes termes et 
mêmes échéances que les primo-signataires (cf. article 13), sans réserve. 

Pour la commune de XXX/le bailleur XXX, 

Pour Lille Métropole, 

Pour BOUYGUES TELECOM, 

Pour FREE MOBILE, 

Pour ORANGE France SA, 

Pour SFR (société française du radiotéléphone),

________________________________________

Adhésion avec préexistence d'une charte communale

XXX, le XXX

La commune de XXX accepte les dispositions de la présente charte dans les mêmes termes et mêmes échéances 
que les primo-signataires (cf. article 13), sans réserve. 

L’adhésion de la ville de XXX à la charte métropolitaine des antennes-relais de téléphonie mobile, avec l’en-
semble des spécificités contenues dans le présent document, remplace la charte communale signée le DATE.

Pour la commune de XXX, 

Pour Lille Métropole, 

Pour BOUYGUES TELECOM, 

Pour FREE MOBILE, 

Pour ORANGE France SA, 

Pour SFR (société française du radiotéléphone)

________________________________________
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Adhésion avec commission de concertation communale préexistante

XXX, le XXX

La commune de XXX adhère à la présente charte et en accepte les dispositions dans les mêmes termes et 
mêmes échéances que les primo-signataires (cf. article 13). 

L'ensemble des signataires ci-dessous prennent toutefois acte des dispositions suivantes, qui s'appliqueront 
sur le territoire de la commune de XXX :

- "[…]"

Pour la commune de XXX, 

Pour Lille Métropole, 

Pour BOUYGUES TELECOM, 

Pour FREE MOBILE, 

Pour ORANGE France SA, 

Pour SFR (société française du radiotéléphone),

________________________________________

Adhésion avec commission de concertation et charte communales préexistantes

XXX, le XXX

La commune de XXX adhère à la présente charte et en accepte les dispositions dans les mêmes termes et 
mêmes échéances que les primo-signataires (cf. article 13). 

L'ensemble des signataires ci-dessous prennent toutefois acte des dispositions suivantes, qui s'appliqueront 
sur le territoire de la commune de XXX :

- "[…]"

L’adhésion de la ville de XXX à la charte métropolitaine des antennes-relais de téléphonie mobile, avec l’en-
semble des spécificités contenues dans le présent document, remplace la charte communale signée le DATE.

Pour la commune de XXX, 

Pour Lille Métropole, 

Pour BOUYGUES TELECOM, 

Pour FREE MOBILE, 

Pour ORANGE France SA, 

Pour SFR (société française du radiotéléphone).

________________________________________
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Madame le Maire donne à nouveau la parole à Monsieur MIELKE. 

  « La Ville est parfois confrontée au dilemme suivant : On a de plus en plus de 
personnes qui utilisent le téléphone portable, parfois même, plusieurs téléphones 
portables. Le téléphone maintenant, on l’utilise de moins en moins pour 
téléphoner, mais c’est aussi un deuxième ordinateur, ou un ordinateur de travail. 
Il convient donc de renforcer, à la demande des utilisateurs la couverture en 
terme d’antennes relais. 
Ce qui se passe, c’est que vous pouvez avoir à 2 ou 3 mois d’intervalle des 
demandes d’antennes relais. Ce n’est pas pertinent. Pour étudier les différentes 
demandes, il faut voir cela plutôt à moyen terme et non pas à très court terme.  
Cette charte permettra à la commune d’avoir un autre type de rapport avec les 4 
opérateurs historiques notamment, qui devront faire en début d’année des 
demandes harmonisées, cohérentes et surtout en même temps et véritablement 
d’avoir une réponse sur l’ensemble de la commune. Deuxièmement, cela 
permettra également, quand vous entrez en négociation avec les opérateurs, 
d’avoir une force plus grande, parce que la MEL ce n’est pas qu’une seule 
commune. Concernant l’information pour les riverains, il y a une obligation de 
publication des ondes émises, etc., sur le site (un site public, qui est ouvert à tout 
le monde). Avec cette charte qui est gratuite, c’est du gagnant-gagnant pour tout 
le monde. Que ce soit la Ville, que ce soit les utilisateurs, qui sont les premières 
personnes concernées, mais aussi les opérateurs, car s’ils s‘obligent à une 
certaine discipline en même temps, je pense que leurs dossiers et leurs souhaits 
d’aménagement seront un peu plus rapides car mieux coordonnées. » 

Madame le Maire donne ensuite la parole à Madame CAVROT qui demande pourquoi la 
Ville n’a pas adhéré à cette charte en même temps que les 60 premières communes ?  

Monsieur MIELKE répond que Saint-André n’a effectivement pas été dans les premières 
communes à adhérer mais qu’elle est dans cette nouvelle vague comme beaucoup d’autres 
communes. 

Monsieur VANHERSECKE intervient en disant : 
« Il est prévu que la 5G remplace la 4G en 2020, il y a déjà des sites 
d’expérimentation qui se multiplient en France. 14 nouvelles stations ont été 
autorisées au mois de mai par l’Agence Nationale des Fréquences, qui viennent 
s’ajouter aux 97 stations déjà existantes. 
Je sais bien que c’est un peu tôt pour avoir un avis mais les questions concernant 
la 5G sont quand même très controversées. Elle nous lie aussi à des opérateurs 
étrangers au niveau technique. 
Je ne reviendrai pas sur tout ce qui est pollution numérique, stockage de données 
(c’est 10% de la consommation mondiale d’électricité), la pollution de l’air, 
l’amas de déchets non recyclés. En Europe on ne recycle que 18 % des métaux 
présents dans nos ordinateurs, en sachant que maintenant les chinois ne veulent 
plus absorber nos poubelles, ni la Malaisie. 
Ce sont des questions sur l’avenir. On parle de plus en plus de grandes Villes qui 
freineraient pour l’implantation de la 5G, on parle de Bruxelles. Je ne sais pas 
trop ce qu’il en est mais je pense que ce sera peut-être l’occasion d’éclaircir le 
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conseil municipal sur ces questions en temps voulu et de se montrer aussi 
vigilants. » 

Madame le Maire observe que concernant la 5G, elle a eu l’information très récemment que 
la Ville de Lille aurait été retenue comme site pilote.  

Elle reconnait que la pollution numérique pose question mais fait toutefois observer que tout 
le monde, y compris dans cette salle, utilise un portable. 

Madame le Maire passe ensuite la question aux voix.  

ADOPTEE : 29 VOIX POUR  
1 ABSTENTION : Mr VANHERSECKE 

QUESTION : N°6/3 

OBJET : AIDE FINANCIERE A L’INSTALLATION DE PANNEAUX SOLAIRES 

Dans le cadre du développement durable, la commune souhaite favoriser la mise en place de 
panneaux solaires. 
Le recours aux énergies renouvelables nécessite des installations plus onéreuses à 
l’investissement. 
Afin de favoriser le développement de ce type d’équipement sur son territoire, la ville a 
décidé d’octroyer aux andrésiens une aide financière pour l’installation de panneaux solaires 
ou photovoltaïques. 
Il est décidé d’accorder une aide financière aux Andrésiens qui installeront à leur domicile des 
panneaux solaires ou photovoltaïques, cette aide financière sera d’un montant correspondant à 
25% du coût d’installation plafonné à 500€. Une seule aide financière sera versée par foyer 
sur présentation d’une facture acquittée et après constat par un technicien de la réalisation des 
travaux. 

Madame le Maire passe la parole à Monsieur BAEKELANDT qui présente cette question. 

Madame le Maire évoque la délibération votée lors du dernier Conseil Municipal sur l’aide 
financière à l’installation de récupérateurs d’eau de pluie.  
La Ville, avec ce projet de délibération pour les panneaux solaires, poursuit sa politique de 
soutien aux habitants qui équiperont leur domicile de différents investissements dans le cadre 
du développement durable.  
Madame le Maire ouvre alors le débat. 

Madame CAVROT demande quelle somme est affectée dans le budget pour la mise en œuvre 
de cette action, car si la somme était aussi modeste que celle pour le composteur, Madame 
CAVROT pense que l’on pourra parler de communication mais pas vraiment d’aide à 
l’installation pour favoriser les énergies renouvelables.  

Monsieur LEBEZ signale qu’il va voter « oui » à cette aide de 500 € car une installation 
photovoltaïque est onéreuse et ce type d’incitation se prend.  
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Monsieur LEBEZ estime que cette délibération est l’occasion de penser et de réfléchir à la 
politique énergétique de la Ville pour ses propres bâtiments.  
Il pense que la collectivité doit être moteur avec une exigence de résultats sur les économies 
d’énergie pour ses propres bâtiments et mettre en place des actes symboliques comme par 
exemple faire des appels à projet pour que des bâtiments communaux, des toitures, soient 
investies par des entreprises photovoltaïques. 
Monsieur LEBEZ signale que dans la région il existe 2 coopératives gérées par des habitants 
qui militent pour trouver des bâtiments dans les communes (salles de réceptions, gymnases, 
toits d’églises…). 
Monsieur LEBEZ pense que la Ville aurait intérêt à saisir cette opportunité symbolique pour 
attirer les andrésiens sur ces questions-là.  
Monsieur LEBEZ évoque une journée séminaire au CREDD (Centre de Ressources pour le 
Développement Durable) à Douai ou de nombreuses communes, associations, entreprises 
étaient représentées et où des Villes de la dimension de Saint-André ont montré des exemples 
de politiques de transition énergétique qu’elles mènent. 
Monsieur LEBEZ conclut :  

« En septembre dernier, l’ONU déclarait que l’on avait 2 ans pour agir sur le 
climat. Qu’est-ce qu’on a fait au niveau de la commune ? Qu’est-ce qu’on a fait 
pour que les habitants de la Ville voient symboliquement quelque chose qui les 
interpellent et les pousse à agir ? » 

Madame le Maire répond alors à Madame CAVROT sur le budget alloué à l’installation de 
panneaux solaires, en précisant que le budget sera abondé en fonction des demandes. 

Quant à la politique énergétique de la Ville, outre l’aide financière pour l’installation des 
cuves de récupération des eaux de pluie ou à l’installation de panneaux photovoltaïques, (qui 
sont des actes symboliques), la Ville est engagée dans le cadre du renouvellement, en ce qui 
concerne l’éclairage public et la réhabilitation des bâtiments (par exemple quand l’éclairage 
doit être changé, ce sont des LED qui sont installés), observe Madame le Maire qui souligne 
que le marché qui a été signé dernièrement comporte une amélioration quant aux luminaires 
pour qu’ils soient moins consommateurs d’énergie. 
Madame le Maire évoque également les travaux de réhabilitation réalisés en piscine avec les 
récepteurs d’eau chaude qui permettent d’avoir le bénéfice de certificats d’énergies qui sont 
rémunérateurs pour la commune.  
Madame le Maire passe la parole à Monsieur MIELKE. 

Monsieur MIELKE rappelle qu’il avait qualifié le budget 2019 de « Budget Vert », lors du 
dernier conseil municipal. Il rappelle la mise en place d’un théraotherme à la piscine qui 
utilise ce système afin de récupérer l’humidité de la piscine pour la transformer en énergie.  
Il signale que sur 4 mois, a été observée une variation à la baisse de 10% de l’énergie 
consommée. C’est donc une façon de lutter contre le dérèglement climatique pour préserver 
la planète.  
Par ailleurs, il note qu’un cycle de travaux a été entamé pour supprimer le simple vitrage au 
profit du double vitrage (en 2018 au 97.jeunes et en 2019 au Zeppelin). 
Monsieur MIELKE note que le marché d’éclairage public prévoit de changer près de 1 800 
points lumineux de plus de 8 ans dans la commune, afin de les passer en LED (pour un 
meilleur éclairage et une consommation basse). 
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Il signale que le LED a déjà été utilisé sur un certain nombre d’équipements publics 
(parkings de la gare rue de Boufflers, parc municipal) et que les bornes électriques vont se 
multiplier dans la commune. 
Monsieur MIELKE conclut :  

« Ensuite on a un grand chantier qui dépasse même Saint-André, c’est 
l’éducation, justement, à la préservation de la planète et l’éducation à consommer 
mieux et surtout, moins. Et là on se rejoint, je pense, toutes et tous. » 

Madame le Maire passe ensuite cette délibération aux voix. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

QUESTION : N°6/4 

OBJET : PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION 
COMMUNALE POUR L’ACCESSIBILITE - ANNEES 2017/2018 

La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées, fixe des obligations aux communes en matière 
d’accessibilité. 
Par délibération du 29 mars 2010, a été approuvée la création de la commission communale 
pour l’accessibilité des personnes handicapées. 
L’ordonnance du 26 septembre 2014 modifiant la composition et les missions de cette 
commission. 
L’arrêté n°81/2019 en date du 1ER Février 2019 a fixé la composition de cette commission. 
Il est rappelé que la commission communale d’accessibilité a pour mission :  

• De dresser le constat d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des transports
et des espaces publics, d’être une force de propositions ;

• De faire remonter à la CIAPH (commission Intercommunale pour l’Accessibilité aux
Personnes Handicapées) les remarques, interrogations et propositions qui relèvent des
compétences propres à MEL ;

• D’établir le rapport annuel ci-joint, comprenant l’état des lieux et des propositions
d’améliorations.

De plus, la commission d’accessibilité sera destinataire des projets d’agendas d’accessibilité 
programmée concernant les établissements recevant du public situé sur la commune ainsi que 
des documents de suivi et de l’attestation d’achèvement des travaux prévus dans l’agenda 
d’accessibilité programmé quand celui-ci concerne un établissement recevant du public situé 
sur la commune. 
Enfin, la commission communale doit tenir à jour la liste des établissements recevant du 
public situé sur la commune qui ont élaboré un agenda d’accessibilité programmée et la liste 
des établissements accessibles aux personnes handicapées. 
Il est décidé de prendre acte du rapport d’activités de la commission communale 
d’accessibilité, au titre de l’année 2017-2018. 
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Rapport  de la Commission Communale 
d’Accessibilité 

ANNEE 2017 et 2018 

99



SOMMAIRE 
_____________________________________________________________________________ 

SOMMAIRE …………………………………………………………………………………………………………………………………  2 

PREAMBULE………………………………………………………………………………………………………………………………..  3 

LES MEMBRES DE LA COMMISSION………………………………………………………………………………………………….  4 

DECISION DU MAIRE  ……………………………………………………………………………………………………………………  5 

LE COMITE DE PILOTAGE……………………………………………………………………………………………………………….      6 

L’ACCESSIBILITE DES ESPACES PUBLICS ET DE LA VOIRIE…………………………………………………………………….  7 

LES PLACES DE STATIONNEMENT …………………………………………………………………………………..........................  9 

LA VIGILANCE QUOTIDIENNE DE LA POLICE MUNICIPALE……………………………………………………………………….  10 

REUNION DE LA COMMISSION COMMUNALE D’ACCESSIBILITE………………………………………………………………... 11 

L’AGENDA D’ACCESSIBILITE PROGRAMMEE  ..........................................................................................................….......... 12 

RECENSEMENT INFORMATIQUE – MISE EN PLACE DU LOGICIEL ADAP …………………………………………………….. 16 

L’ACCESSIBILLITE AU QUOTIDIEN………………………………………………………………………………………………………   19 

REALISATION EN IMAGES…………………………………………………………………………………………………………………   21 

POINT D’ACCES AU DROIT………………………………………………………………………………………………………………..   23 

CONCLUSION…………………………………………………………………………………………………………………………………  24 

Rapport CCA – Ville de Saint-André-Lez-Lille – 2017 et 2018 Page 2 100



 
PREAMBULE 
 
Le cadre juridique 
Le rapport annuel est une obligation législative posée par l’article L.2143-3 du Code Général des Collectivités territoriales ainsi que 
l’article de la loi du 13 février 2005 et modifié par l’article 98 de la loi N° 2009-526 du 12 mai 2009. 
 
 
 
2 -  La Commission Communale  d‘accessibilité  (CCA) 
 
En conformité avec la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la Ville de Saint-André-Lez-Lille a mis en place 
par délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2010, une Commission Communale pour l’Accessibilité aux Personnes 
Handicapées (CCAPH). Elle est présidée par l’adjoint en charge des personnes en situation de handicap. 
 
Les associations représentées à cette commission sont : 
 

- L’Association Archipel 
- L’IJA, centre d’éducation sensorielle pour déficients visuels 

 
NOUVELLES MISSIONS DE LA CCA : 
 

- Elle devra être destinataire des projets d’agendas d’accessibilité programmée et de l’attestation d’achèvement des 
travaux prévus. 

- Elle devra tenir à jour, par voie électronique, la liste des établissements recevant du public qui ont élaboré un 
agenda et la liste des établissements accessibles aux personnes handicapées. 
 

Afin de remplir cette dernière mission, la commission communale pour l’accessibilité est destinataire : 
 

• Des attestations des ERP conformes au 31 décembre 2014 
• Des projets d’agendas d’accessibilité programmée (Ad’AP) concernant des ERP situés sur le territoire communal 
• Des documents de suivi d’exécution d’un Ad’AP et de l’attestation d’achèvement des travaux prévus dans l’Ad’AP quand 

l’Ad’AP concerne un ERP situé sur le territoire communal 
• Des Ad’AP quand ils comportent un ou plusieurs ERP situés sur le territoire communal ainsi que des bilans des travaux 

correspondant à ces Ad’AP 
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LES MEMBRES DE LA COMMISSION COMMUNALE D’ACCESSIBILITE 

 
 
Présidente : 
 
- Elisabeth MASSE, maire de la ville de Saint André 
 
Elus : 
 
- Monsieur Eric MIELKE  

 
- Monsieur Patrick COLARD 

 
 
 
Membres de la commission : 
 
- Madame  MISTZAL, représentant  les usagers 

 
- Monsieur Claude DOGNON, ou son représentant, président de l’association Archipel 

 
- Madame Denise DETEMMERMAN ou son représentant, présidente du club des seniors de St André 

 
- Béatrice HENN, Directrice de l’IJA, centre d’éducation sensorielle pour déficients visuels 

 
- Le Directeur des Services Techniques ou son représentant 

 
- La Directrice du CCAS ou son représentant 
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        ARRETE DU MAIRE 
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Le comité de pilotage 

Le comité pilote les actions et fixe les objectifs à atteindre en termes de préconisations et d’actions en direction des structures et 
activités municipales. 

La thématique de travail : 

- L’accueil des personnes handicapées, citoyenneté, sensibilisation, information et communication
- La mise en conformité des ERP communaux, espaces publics, IOP, recensement des logements accessibles

Les services concernés par la thématique participent à la réflexion. Ce support transversal permet un travail en termes d’évaluation 
des besoins, de programmation des réalisations, avec les objectifs suivants : 

- La prise en compte de tous les handicaps
- La déclinaison d’actions spécifiques
- L’adoption de bonnes pratiques en termes d’accueil des usagers

Les interlocuteurs handicap 

Un réseau d’interlocuteurs handicap présents dans chaque direction a été créé au cours de l’année 2010. 
L’interlocuteur est chargé des questions d’accessibilité dans sa direction assurant seul ou en équipe (binôme) les fonctions 
d’interface. Il a pour mission principale de relayer dans sa direction,  la politique handicap de la Ville. 
Il accueille et accompagne les agents en situation de handicap. 
Le réseau permet de faire appel aux compétences internes et de travailler en transversalité. 
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FAVORISER LE DEPLACEMENT DES PIETONS AGES 

 
 

Dans 30 ans, la part des plus de 75 ans dans la population aura doublé. 
 La santé et l’autonomie de ces seniors dépendent en partie de leur mobilité piétonne : 
• la marche est souvent le seul exercice physique pratiqué  
• les autres modes de déplacement, en autonomie,  sont progressivement abandonnés avec  l’avancée en âge 
Or, les seniors sont surreprésentés dans les accidents de piétons. Les accueillir dans un espace public est donc un enjeu de 
société. 
 

Des pratiques piétonnes qui évoluent avec l’âge 
 

 
Avec l’avancée en âge, les pratiques se modifient  la part modale de la marche augmente du fait de l’abandon de la conduite 
automobile.  Elle s’élève à 40 % pour les seniors de plus de 75 ans alors qu’elle est de 22 % pour le reste de la population. Le 
nombre de déplacements quotidiens, tous  modes confondus, diminue avec le vieillissement. 
 
Il en est de même pour la distance  parcourue et le temps moyen quotidien consacré au déplacement qui passe de 50 minutes en 
moyenne pour les 60-74 ans à 28 minutes pour  les personnes de plus de 80 ans. 
 
Plus de 500 potelets ont été mis en place en 2017 et 2018, afin de faciliter la circulation des piétons sur les trottoirs 
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SECURISATION  DES TRAVERSEES PIETONNES  

La ville de St André et la MEL prennent en compte ces données et sécurisent les passages piétons de la ville. 

 AVANT 

 APRES 
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PLACES DE STATIONNEMENT POUR PERSONNES A MOBILITE REDUITE 
 
 
 
 
 
L’arrêté du 15 janvier 2007 précise qu’une place de stationnement réservée pour Personnes à Mobilité Réduite (PMR) doit être 
désormais matérialisée, avec une largeur minimale de 3,30 mètres, tout en conservant une largeur de trottoir de 1,40 mètre 
minimum. Cette emprise de 4,70 m minimum se révèle impossible à assurer. 
 
Dans certains cas, les spécificités de certaines rues ou l’antériorité des demandes ne permettent pas d’avoir des places PMR 
normalisées. 
 
De nombreuses places doivent faire l’objet de demandes de dérogation auprès de la CCDSA (Commission Consultative 
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité). Cette commission, placée sous l’autorité du Préfet, est chargée de vérifier la 
pertinence de toute dérogation à la réglementation concernant le stationnement destiné aux Personnes à Mobilité Réduite. 
 
 
 
En 2017 : 4 places handicapées ont été créées dans le cadre d’aménagement  de voirie. 
 
En 2018 : 5 places handicapées ont été créées dans le cadre d’aménagement  de voirie. 
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VIGILANCE QUOTIDIENNE DE LA POLICE MUNICIPALE 
 
 
Objectifs :  Veiller à la libre circulation des piétons sur les trottoirs et au respect des places de stationnement réservées 

aux  personnes handicapées, titulaires de la carte de stationnement. 
 
Moyens :   Verbalisations dressées pour non-respect des stationnements réservés 

Verbalisations dressées pour des stationnements gênants sur trottoirs et passages piétons 
Mise en place de mobilier urbain empêchant le stationnement sur trottoir 

 
 
Nouveautés  2017 
 
La ville va compléter son système de vidéo protection. Ce système était composé en 2014 d’une dizaine de caméras positionnées 
à plusieurs endroits stratégiques de la commune. Le poste de contrôle et de visionnage des images est implanté dans les locaux de 
la police municipale. Ce dispositif, en plus de gérer la sécurité urbaine, permet de voir en temps réel, les incivilités touchant le 
quotidien des personnes à mobilité réduite et d’intervenir donc plus rapidement et efficacement (stationnements gênants…) 
 
Fin 2017, les travaux d’installations de 21 nouvelles caméras commenceront afin de compléter ce dispositif. Implanté dans tous les 
quartiers de la commune, il accentuera la sécurité de tous les publics. Fin des travaux prévus 1ere semestre  2018. 
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REUNION DE LA COMMISSION D’ACCESSIBILITE 
 

 
La réunion s’est tenue à l’hôtel de ville le 8  novembre 2017. 
 
Assistaient  à la réunion   : Mme Wasilkowski, Mr Colard, Mme Mistzal, Mme De Temmerman, Mr Dognon, Mr Vanhersecke, 
Mr Richer, Mr le Directeur des services techniques 
 
Etaient excusés : Mme Henn, Mr Cappelle, Mr Lebez, Mr Marquet, Mme la directrice du CCAS, 
 
Le sixième rapport annuel de la Commission Communale d’’Accessibilité aux personnes handicapées a été présenté dans 
sa totalité. Celui-ci a dressé les actions et aménagements réalisés en 2015 et 2016  par la ville sur son territoire. 
 
La compréhension et l’acceptation des différences sont au cœur de cette commission .Une véritable accessibilité s’obtient 
par un ensemble de mesures mises en place en vue de permettre à tous, sans entrave d’étudier de travailler de rencontrer 
d’autres personnes, d’exercer les actes quotidiens de la vie en société. Le rapport présenté a démontré cet objectif.  
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     AGENDA D’ACCESSIBILLITE  PROGRAMME (Ad’AP 2017- 2018) 
Pour rappel : L’agenda d’accessibillité a été approuvé par délibération au conseil municipal du 30 Septembre 2015. 

La ville de Saint André a réalisé et déposé son agenda d’accessibillité en préfecture. Celui-ci  a fait l’objet d’un accord tacite par la 
Préfecture du Nord le 10 Mars 2016. L’agenda d’accessibillité programmé correspond a un engagement de procéder aux travaux 
dans un délai déterminé et limité. 

En 2017, 

Un marché public a été lancé pour la réalisation des travaux de mise en accessibilité pour la 1ere année de l’Ad’ap.  

Les 5 batiments concernés par ces travaux sont : 

- CAF 
- Le poste de police 
- Hotel de Ville 
- Restaurant Scolaire Schuman 
- Salle St Jean 

Date prévue pour la réalisation des aménagements : 2018 

     

 

Rapport CCA – Ville de Saint-André-Lez-Lille – 2017 et 2018         Page 12 
 110



En 2018, 

Les travaux de mise en accessibilité des batiments désignés ci-dessus  ont commencé et sont en cours de finition. 

 Le coût  de ces travaux pour la ville s’éléve à  74 549.82 € TTC 

Quelques travaux réalisés 

Rapport CCA – Ville de Saint-André-Lez-Lille – 2017 et 2018 Page 13 
111



                                       
 
A cela s’ajoute également, une mission de maitrise d’oeuvre et d’accompagnement pour le remplacement de l’ascenseur de la 

mairie. En effet, l’appareil installé lors des travaux d’extension de la mairie en 1987, ne répond plus aux exigeances et aux normes 

pour l’accessibilité des PMR.  

 

                                              Le coût  de cette prestation pour la ville s’éléve à  8 760 € TTC 
 

Un marché public pour les travaux de remplacement est en cours de réalisation. Exécution des travaux de remplacement de 

l’asenceur prévus 1er semestre 2019. 

       Le coût prévisionnel pour ces travaux s’élève à  35 640€ TTC 
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Dans la continuité de l’agenda d’accessibilité programmé, un marché public pour une nouvelle mission de maitrise d’oeuve et 

d’accompagnement pour le suivi de l’Ad’AP  pour la 2eme année est en cours de réalisation.  

9 bâtiments municipaux seront concernés : Le dojo, le Clic, Cap Office, l’école Desbordes Valmore, l’école La Fontaine, 
l’église, le foyer jeanne de Flandres, le restaurant scolaires Peupliers et le stade Jean Caby.  

En option: Les écoles Jules Ferry et Camus Sévigné 

Date prévue pour la réalisation des aménagements : 2019 
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RECENSEMENT INFORMATIQUE – MISE EN PLACE DU LOGICIEL AD’AP 
        

  Depuis quelques années, la Ville de Saint André est inscrite avec la MEL et la Préfecture dans une démarche de  
  recensement des bâtiments et équipements accessibles ou en cours de mise en accessibilité. 

Pour ce faire, la ville de Saint André à inviter les commerçants, professions libérales,… à justifier de leur mise  
 en accessibilité de leur bâtiments par la transmission d’attestation sur l’honneur, leur demande de programmation 
 Ad’AP 3,6 ou 9 ans  ou leur demande de dérogation,  

Ces informations collectées par la ville ont ensuite été transmises en Préfecture pour étude et gestion. 

  Courant 2015, la MEL et la Préfecture ont mis à disposition un logiciel appelé Ad’AP* afin que les Communes puissent 
  enregistrer informatiquement les informations récoltées. 

Grâce à cet outil, la Commune et la MEL auront une meilleure connaissance des équipements recevant du public de 
 nos territoires et de leur niveau d’accessibilité. 

 Ce logiciel  permettra également  à la Commission Communale pour l’Accessibilité de remplir l’obligation de  
  recensement des ERP accessibles ou en cours d’Ad’AP (obligatoire pour les communes de plus de 5 000 habitants). 

A ce jour, plus de 121 attestations et agendas d’accessibilité programmée ont été recensés dans l’application ADAP 
pour St André.  
 

 

*application mutualisée de recensement des équipements accessibles ou en cours de mise en accessibilité sur le territoire de la Métropole Européenne de Lille : 

https://adap.lillemetropole.fr . 
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Rappel de la Délégation Ministérielle à l'accessibilité de septembre 2018. 

 

Nous voici à la fin du douzième mois suivant la publication de l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 
relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments 
d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées, qui dote en particulier la politique d’accessibilité d’un 
nouvel outil : l’agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP). 
 
Aujourd’hui, tous les propriétaires ou exploitant responsable de la mise en accessibilité d'un établissement 
recevant du public (ERP) qui n'avaient pas rempli leurs obligations de mise en accessibilité le 1er janvier 2015 
conformément à la loi de 2005, doivent avoir déposé leur agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et avoir 
déjà commencé les travaux et actions de mise en accessibilité de leur ERP. 
Si ce n’est pas le cas, aux termes de l’article 5 de l’ordonnance, ceux qui n'ont pas rempli leurs obligations 
s’exposent à se voir infliger « une amende de 45 000 euros … En cas de récidive, une peine d'emprisonnement 
de six mois peut en outre être prononcée. » « à compter de la fin du douzième mois suivant la publication de 
l'ordonnance », 

Or, cette procédure s’avère particulièrement compliquée pour certains des plus petits ERP- dits de cinquième 
catégorie -, dont les gestionnaires ont souvent peu de moyens humains, techniques et financiers pour remplir 
cette obligation et accomplir les démarches administratives nécessaires. 

Un nouveau formulaire Cerfa, simplifié, destiné aux commerces de proximité et aux professions libérales. Il est 
conçu pour répondre aux besoins et aux spécificités de ces petits ERP, en proposant à leurs gestionnaires un 
contenu adapté, simplifié, pédagogique et méthodique afin de les aider à élaborer une demande d’autorisation 
de travaux, dans le cadre du dispositif des agendas d’accessibilité programmée. 
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• Parution au Journal Officiel du 20 septembre 2018 de l'arrêté du 23 juillet 2018 traitant du dossier simplifié pour 
les ERP de 5ème catégorie de type M(commerces), N(restaurants et débits de boissons de moins de 50m²) et 
les professions libérales de cette même catégorie.  

• Le gouvernement a lancé lundi 17 septembre une campagne pour sensibiliser les usagers aux pratiques 
frauduleuses – en partenariat avec la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes (DGCCRF). 
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L’ACCESSIBILLITE AU QUOTIDIEN  
  « Saint André, une ville en pleine  mutation » 

Réalisation  diverses en 2017 
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Des déplacements facilités  
 

             Bordures de trottoir           Passage piéton 

                                                 
                      Place PMR 
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REALISATIONS EN IMAGES 2017 
 

                                                            Récapitulatif en images de différentes réalisations sur la commune 
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N°  
ACTION  LIEUX  ACTIONS PRIX   

TTC  Observations 

1 

 

11 Rue Mermoz 

 

Création d’une place PMR NC Réalisé en 2017 

2  

 

Création d’une place PMR NC 

 

Réalisé en 2017 

3  NC 

 

Réalisé en 2017 

4 

 

Rue Vauban NC 

 

Réalisé en 2017 

5 

 

Parking place des Tilleuls 

 

Création d’une place PMR 

 

NC 

 

Réalisé en 2017 

 

Angle Rue de Lambersart 

et avenue de la 
République 

 

Installation de potelets 

 

Création d’une place PMR 

 

Angle avenue de la 
république et  rue de 
Verdun 
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REALISATIONS EN IMAGES 2018 
  

 
N° 

Action LIEUX Actions Prix TTC Observations 

1 

 

 

Rue Saint Hélène Création d’une place PMR NC Réalisée en 
2018 

2 

 

Place basse Création d’une place PMR NC Réalisée en 
2018 

3 

 

Rue Saint Hélène Installation potelets NC 

 
Réalisée en 

2018 
 

4 

 

Rue Henri Dunant Installation potelets NC 
Réalisée en 

2018 
 

5 

 

Rue Saint Hélène 
Parking paysager Création de 2 places PMR NC 

Réalisée en 
2018 
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POINT D’ACCES AUX DROITS 2015 
A l’initiative  du CDAD (Comité Départemental d’Accès au droit), une convention a été signée avec l’association SourdMédia, 
ouvrant les points d’accès au droit aux personnes sourdes et malentendantes. Elle prévoit que ce public peut, dès à présent, 
bénéficier de l’aide d’un interprète en langue des signes pour les assister dans leurs rendez-vous et pour toutes les consultations 
dans les points d’accès au droit. 

Depuis son ouverture le 1er janvier 2012, plus de 1500 personnes ont été reçues par des avocats, notaires, huissiers, par le 
conciliateur de justice, le défenseur du droit, l’association d’aide aux victimes, l’agence départementale d’information sur le 
logement, l’association de défense des consommateurs et usagers. 
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CONCLUSION 

Un des enjeux principaux est pour la ville de Saint André, de réussir à concilier la garantie 
de la satisfaction des besoins de tous les usagers. 

La mise en place progressive de l’agenda d’accessibilité programmée de la ville de Saint André permettra d’atteindre cet objectif. 
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Madame le Maire passe la parole à Monsieur COLARD qui présente cette question. 

Monsieur COLLARD associe Madame SENECHAL au suivi des actions dans ce domaine. 
Lors de la réunion de la commission ont été relayées toutes les informations sur les 
aménagements réalisés pour la facilitation des déplacements des personnes à mobilité réduite 
afin qu’elles puissent profiter des équipements de la commune (rampes d’escalier, 
cheminements doux, aménagements de WC…) 
Une seconde phase est en cours, signale Monsieur COLARD et différentes sociétés ont été 
consultées. Il précise que le dossier joint détaille toutes les actions. 

Madame le Maire remercie Monsieur COLARD de ses explications. 

Madame le Maire affirme que la prise en compte de l’accessibilité est un enjeu important 
pour la Ville de Saint-André. 
Ce projet s’inscrit dans une durée à long terme et concerne les nombreux services de la 
commune. 
Elle rappelle que l’agenda d’accessibilité a été approuvé par une délibération du Conseil 
Municipal en date du 30 septembre 2015 et qu’il a fait l’objet d’un accord tacite avec la 
Préfecture le 10 mars 2016. 
Madame la Maire note que le dossier transmis aux élus du Conseil Municipal et en 
particulier le rapport de la Commission Communale d’Accessibilité comprend de nombreuses 
illustrations de ce qui a été mis en place durant la période 2017-2018. 
Madame le Maire souligne que le montant des travaux s’élève en 2018 à 74 459 € + 35 640 € 
+ 8 760€.
Elle note que la Ville continue la mise en œuvre de cet agenda d’accessibilité sur la commune
de Saint-André pour éviter l’exclusion des personnes handicapées.

Madame le Maire évoque enfin les récents travaux de remplacement de l’ascenseur en mairie, 
d’installation de rampes d’accès, de visiophones et des mises aux normes de WC adaptés. 

Madame le Maire met cette question au vote consistant à la prise en connaissance de ce 
rapport et demande aux élus de se positionner à cet effet : Tout le monde peut dire à 
l’unanimité qu’il a pris connaissance de ce rapport concernant les années 2017 et 2018, 
conclut Madame le Maire. 

PAS DE VOTE 

QUESTION : N°7/1 

OBJET : CREATION DE POSTES AU TABLEAU DES EFFECTIFS  

En application du code général des Collectivités Territoriales, de la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment son article 34, et afin d’assurer la continuité du service public,  
Il est décidé de créer au tableau des effectifs les postes permanents suivants : 

• 1 poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe à raison de 8
heures hebdomadaires.
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• 1 poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe à raison de 10
heures hebdomadaires

• 1 poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe à raison de 6
heures hebdomadaires.

• 1 poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe à raison de 6h30
hebdomadaires.

• 1 poste d’éducateur des activités physiques et sportives principal de 1ère classe à
temps complet.

Il est précisé que les conditions de qualifications sont définies réglementairement et 
correspondent au grade. 
Il pourra être envisagé de recruter des agents non-titulaires dans le cadre de l'article 3 alinéas 
1 de la loi n°84-53 susvisée.  En cas de recrutement d'un non titulaire, la rémunération sera 
fixée sur la base du 1er échelon de la grille indiciaire des différents grades. 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2019. 

Madame le Maire passe la parole à Madame DEMUYS qui présente cette question.  

Madame DEMUYS précise qu’il s’agit, concernant l’école de musique, d’une délibération 
récurrente puisqu’à chaque rentrée scolaire, les heures des professeurs de l’école municipale 
de musique doivent être ajustées en fonction des effectifs (sans pour autant augmenter le 
nombre global des heures attribuées) 

Madame le Maire passe cette question aux voix. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

Madame le Maire clôt cette séance du Conseil Municipal en remerciant les conseillers 
municipaux de leur présence et pour la qualité des débats, et invite chacun au verre de 
l’amitié. 

Toutes les questions à l’ordre du jour ayant 
été abordées, la séance est levée à 21H00 
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